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« Il y a quelque chose de pire que d’avoir une mauvaise pensée, c’est d’avoir une pensée toute faite. »

INTRODUCTION


Noah 1983. Hinault 1985. Nos clubs de foot, 1993 (l’OM), 1996 (le PSG), une misère. Et notre XV de France ? Ridicule, médiocre ou dépassé selon les articles.
Mais il y a aussi le fantastique Teddy Riner. Nos fabuleux handballeurs et handballeuses. Renaud Lavillenie et Pierre-Ambroise Bosse. Céline Dumerc et Tony Parker. Romain Bardet et Warren Barguil.
 
Pourquoi ça marche, pourquoi ça ne marche pas ? Pourquoi il y a peu, un nageur français dans un bassin ça faisait médaille, et pourquoi aux derniers J.O., ça a tourné au fiasco ? Pourquoi l’athlétisme longtemps décevant obtient enfin des résultats positifs ?
 
Comment va le sport français ? Il y a autant de réponses que de disciplines. On en a choisi neuf. On a fait des choix. On assume. On a pensé grand public, notoriété. C’est sans doute cela aussi qui nous a poussés parfois, dans certains sports, à plus parler des hommes que des femmes. Par les temps qui courent, j’ai conscience de l’émoi que ce choix pourra provoquer.
 
Pour chaque sport, il est curieux de noter que les explications peuvent être parfois simples, voire simplistes. Quand on gagne, c’est grâce au travail des fédérations, des formateurs et des entraîneurs ; quand on perd, c’est la faute au manque de moyens.
Quand on est bon, on a des résultats. Quand on est mauvais, on a des explications.
Et parce que la vérité dépend souvent du point de vue, on est allés sur le terrain, rencontrer des acteurs de ces différentes disciplines. Écouter leur diagnostic. Noter leurs critiques et leurs inquiétudes. S’inspirer de leurs réussites. Analyser leurs propositions.
 
C’est le moment ou jamais : comme le disent Tony Estanguet et Jean-Philippe Gatien à la fin du livre, « 2024, c’est demain ». Et pour gagner demain, il faut réformer aujourd’hui. Sans attendre. Faire preuve de courage et d’audace.
J.O. 2024 : OBJECTIF APOTHÉOSE
L’objectif parait utopique. Au point que même le chargé de la performance des athlètes français a eu du mal à y croire. Rendez-vous compte : remporter 80 médailles aux Jeux Olympiques 2024 de Paris. C’est pourtant la feuille de route que Laura Flessel, actuelle ministre des Sports, a dressée à Claude Onesta, l’homme aux deux titres olympiques et trois sacres mondiaux à la tête de l’équipe de France de handball, aujourd’hui chargé de mener la politique sportive pour 2024. « Je crois que Laura a oublié, déjà, la difficulté de gagner une médaille. Ça doit faire longtemps, glissait Onesta sur l’antenne de BFM Sport en octobre dernier. On va d’abord essayer d’imaginer la façon de s’organiser, comment mettre en œuvre ce qui va permettre d’accompagner de la meilleure façon nos athlètes. C’est le chemin que l’on va construire qui sera à l’origine de l’amélioration des résultats. » Pourquoi un tel scepticisme chez ce manager hors pair à qui l’on doit plusieurs grands exploits à la tête du handball français ? Douterait-il de la capacité de la France à répondre à un tel défi sportif ? Les différentes fédérations olympiques sont-elles assez armées pour relever le pari ? La France est-elle tout simplement une nation sportive ? Le passé ne plaide pas en faveur de Claude Onesta. Il faut ainsi remonter à 1968 pour trouver la France dans le top 5 du classement des médailles (troisième) lors des J.O. d’hiver de Grenoble. Les chiffres ne sont guère plus brillants pour les Jeux d’été, avec seulement deux top 5 sur l’après-guerre (troisième en 1948 à Londres et cinquième en 1996 à Atlanta). À force d’entendre les fédérations se plaindre de leur manque de moyens, de compter les points dans les luttes intestines que se livrent les différents acteurs d’une même fédération ou de voir aujourd’hui comment nos sportifs courent derrière des succès de prestige (Tour de France, Roland-Garros, Coupe d’Europe de football…), la question mérite d’être posée. Car oui, la France gagne ! Mais elle sait aussi perdre. Et se plaindre.

UN MODÈLE ARCHAÏQUE
Et si c’était le modèle du sport français dans son ensemble qui était à revoir ? Ce modèle vieux de près de soixante ans né au lendemain d’un fiasco olympique. Rome, 1960, la France se classe vingt-cinquième au tableau des médailles. Cinq médailles (deux en argent, trois en bronze) viennent garnir la pâle armoire à trophées du sport français. C’est le moment que choisit le général de Gaulle, dépité par de tels résultats, pour lancer une vaste réforme du sport français. Il en va de l’honneur de la France. Il charge Marceau Crespin, premier délégué à la préparation olympique, de mettre en place un nouveau modèle pour remporter des médailles. Directeur général d’UNION Sport & Cycle et spécialiste de l’économie du sport, Virgile Caillet décrypte : « Notre sport s’est construit sur un modèle qui devait guider les jeunes vers l’entraînement puis vers la performance, où l’Etat est omniprésent au niveau du financement. » Mais ce qui était valable en 1960 ne l’est plus en 2018. « C’est un peu différent aujourd’hui, mais les fédérations se sont toujours inscrites dans une logique de soutien et n’ont jamais été éduquées vers une démarche entrepreneuriale, regrette Caillet. C’est lié à notre modèle puisque ce sont des associations sans but lucratif. Évidemment, les fédérations ont évolué. Mais dans leur ADN, on est sur un modèle très encadré. » Les fédérations ont été incapables d’anticiper la mutation des pratiques sportives. Il y a en effet aujourd’hui plus de Français qui font du sport en dehors du cadre fédéral. Les études datant de moins d’un an font état d’environ 29,5 millions de Français qui déclarent avoir une pratique sportive régulière (au moins une fois par semaine). En parallèle, il y a 16 millions de licences sportives dont 5 millions pour les moins de 12 ans. Traduction : chez les adultes, il n’y a « que » 11 millions de licences sportives délivrées. Les autres ? Ils pratiquent de manière autonome, dans le privé, en accès libre, sur les aires de plein air, sur les terrains multisports de proximité… Autant de « sportifs du dimanche », pourtant assidus à leur pratique hebdomadaire, qui échappent aux fédérations. « Nous sommes aujourd’hui dans une société de consommation, continue Caillet. Expliquer à des jeunes que tu vas aller deux fois à l’entraînement pour le match du dimanche, ça ne fonctionne plus. On joue désormais avec qui on veut, où on veut. On le voit par exemple avec l’émergence du foot à 5. »
Dans cette nouvelle vision du monde, le sport doit trouver sa place. À condition de bouleverser les mentalités. « Historiquement, on vit avec une forme de paradoxe en ce qui concerne l’appréhension du sport en France et de sa place dans la société, analyse Caillet. Les élites politiques et intellectuelles de ce pays ont toujours négligé le poids du sport et considéré que c’était un loisir, un passe-temps relativement accessoire. L’un des exemples est la place donnée au prof de gym dans les conseils de classe. Or dans le même temps, tous les spécialistes médicaux, les experts marketing et les sociologues s’accordent pour vanter les vertus du sport et de sa pratique. Tout le monde reconnaît que c’est un formidable outil de mixité sociale, qu’il permet un lien intergénérationnel. C’est un enjeu de santé publique capital. Toutes les études montrent que lutter contre la sédentarité permettrait à la fois de vivre mieux et de réaliser des économies considérables dans les dépenses de santé publique. Depuis deux ans, on s’aperçoit que le sport est également un levier de croissance économique, qu’il est source d’emploi. On a le droit de conjuguer sport et business. » En d’autres termes, ce n’est plus un gros mot que de dire qu’on a le droit de faire du business dans le sport. D’autant que le sport en France représente 38 milliards d’euros de dépenses (2 % du PIB) et que les premiers contribuables sont les ménages (17 milliards) devant les collectivités (11 milliards). Dans le même temps, on notera qu’il ne représente que 0,12 % du budget de l’État, quand la culture est à 1 %.

VERS UNE REMISE EN QUESTION DU FONCTIONNEMENT DES FÉDÉRATIONS
La course à la licence serait-elle en train de s’essouffler ? Longtemps considéré comme l’indicateur numéro un de la bonne santé d’une fédération, le nombre de licences n’est aujourd’hui plus gage de réussite. D’abord parce qu’on a vu plus haut que les Français pratiquaient en dehors du cadre. Ensuite parce que ce seul indicateur bride les fédérations qui ne se creusent pas la tête pour trouver de nouvelles sources de revenus ou d’attractivité.
L’exemple le plus frappant est celui de la Fédération Française d’Athlétisme (FFA). Que faire des dix millions de coureurs qui foulent le bitume ou les sentiers ? Doit-elle les négliger ou au contraire les envisager comme des clients potentiels ?
Virgile Caillet a une idée très précise sur la question.
« Ce qui est ennuyeux, c’est que les fédérations ne se projettent pas dans des logiques d’investissement, mais dans des logiques de “bons pères de famille”. Il faut leur mettre dans la tête qu’elles sont un centre de profit. On le voit avec la fédération de tennis qui a la chance de posséder un véritable actif avec Roland-Garros mais qui a une vraie réflexion d’entreprise en développant son stade, en installant notamment une billetterie matinale puis une billetterie en soirée. Inversement, pour une majorité de fédérations, la convention d’objectifs passée avec le ministère pèse entre 50 et 70 % des ressources. Elles ne se projettent pas pour trouver de nouvelles sources de revenus. Il faut qu’elles se remettent en question. Car le sens de l’histoire n’est pas que l’État donne plus d’argent aux fédérations, loin de là. Mais beaucoup se trouvent aujourd’hui à l’agonie. C’est pour ça qu’il y a un vrai travail à faire. Il faut les accompagner, faire de la formation auprès des cadres et des présidents de fédérations. Ont-ils été formés pour ça ? Ce sont souvent d’anciens sportifs, passés cadres au niveau départemental, régional puis national. Et pourtant, cela ne s’improvise pas. »

LES QUATRE MAUX DU SPORT FRANÇAIS
Il faudrait donc revoir en profondeur notre modèle. Un pari réalisable à condition que les différents acteurs acceptent de changer leur manière de voir les choses. Notre interlocuteur suivant préfère garder l’anonymat. Il a travaillé auprès de l’État dans différentes missions. Aujourd’hui impliqué auprès d’une fédération, il a pu faire un large tour de la question. Et quand on lui demande si le sport français de haut niveau est performant, il embraye : « Oui, mais à condition de travailler à son amélioration. Quand on additionne les moyens financiers et les moyens humains mis à disposition par l’État, ça représente un budget conséquent. Certaines nations concurrentes envient les aides publiques données au sport français. Il y a peu d’équivalent dans le monde. » Mais l’argent ne fait pas tout. De manière très détaillée, notre mystérieux informateur a accepté de nous livrer les quatre maux dont souffrirait le sport français.
1- L’opacité dans le pouvoir décisionnel
« Nous avons beaucoup trop de superpositions de structures. On a organisé des États généraux du sport. On a conclu qu’il fallait simplifier le système et on rajoute des couches comme une délégation interministérielle qui vient s’intercaler entre le ministère des Sports et la mission d’optimisation de la performance de l’INSEP. C’est une cacophonie administrative. Qui décide : l’État ou le mouvement sportif ? On est resté dans un système où l’avis de l’État est prépondérant à tous les niveaux. Ça fait beaucoup d’agents qui gravitent autour du sport mais qui ne servent pas à la performance. La France est de plus en plus sportive sur la pratique de plein air et c’est très bien. Mais est-on aussi attentif aux performances de nos équipes ? Nous sommes dans un système qui ne sait pas trancher. Quelle est la priorité ? On finit par ne plus savoir. Est-ce le sport santé ? Le développement des infrastructures ? Et la performance ? On nous bassine tous les quatre ans au moment des Jeux, mais au milieu, on nous balance d’autres choses à faire qu’on ne peut pas assumer à cause de moyens humains et financiers trop limités. »

2- La scolarité
« On peut se réjouir d’avoir un ministère des Sports, mais quel poids a-t-il face au ministère de l’Éducation nationale ? Notre système scolaire n’est pas adapté au haut niveau. Les classes sont surchargées et ne donnent pas forcément de meilleurs élèves par rapport à des pays où on travaille moins à l’école mais qui laissent une plus grande part au sport et au développement de l’esprit de compétition, tout en prônant l’excellence. Au niveau de l’enseignement, nos professeurs d’EPS ne jurent que par l’éducation physique et veulent se démarquer du sport de compétition. On se prive de l’enseignement des valeurs portées par le sport de compétition qu’on diabolise dans le système scolaire. On n’apprend pas à nos gamins à être compétiteurs. Et après, on s’étonne qu’ils ne soient pas motivés pour aller bosser. Le sport doit être utilisé comme un vecteur éducatif, mais il peut aussi être porteur pour apprendre le plaisir de la victoire et de la performance. »

3- Le sport en université
« Le sport en université, c’est le désert. Contrairement aux grandes écoles, les universités françaises n’ont aucun moyen pour organiser des activités sportives. C’est aux étudiants de se démerder. Les Américains viennent sur nos championnats recruter nos jeunes talents, non pas pour les études, mais pour qu’ils intègrent les championnats universitaires. On leur offre des conditions privilégiées, on leur donne des bourses… Comment voulez-vous lutter ? En France, à 18 ans, ils partent à l’université et n’ont rien d’organisé pour eux. Ils passent chez les seniors et se rendent compte que là non plus, rien n’est fait pour les accompagner. Je pense que les fédérations bossent bien. Mais pour ceux qui veulent accéder au très haut niveau, c’est très compliqué. Après 18 ans, c’est là qu’on perd le plus d’effectifs. Les jeunes s’accrochent puis lâchent. Car lorsqu’on a le choix entre les études et le sport, papa et maman poussent pour les études. Après, c’est trop tard pour revenir au sport. » 

4- L’emploi
« Les clubs s’efforcent de rentabiliser leurs emplois et de les financer en les orientant vers des activités essentiellement lucratives. Ainsi, quand un cadre a fait dix heures de loisir, dix heures de scolaire et dix heures de cours collectifs, que reste-t-il pour l’entraînement des meilleurs ? Plus rien. Et comment faire autrement, quand on sait à quel point nos clubs ont des difficultés à garantir leurs financements ? » 
 
Notre interlocuteur appuie là où ça fait mal : administration, école, université, emploi, autant de piliers difficiles à bouger. À l’entendre, l’une des pistes (mais ce n’est pas la seule) se trouverait de l’autre côté de la Manche. Et il n’y a pas besoin de chercher bien loin pour découvrir ce qu’est le modèle britannique, et ce qui fait la force du fameux UK Sport. Juste avant les Jeux de Londres de 2012, l’Ambassade de France au Royaume-Uni en publiait les clés dans sa revue Science et Technologies au Royaume-Uni. « Créé en 1997, UK Sport est l’organisme public chargé de coordonner et de subventionner le sport de haut niveau au Royaume-Uni. Basé à Londres et employant plus de 90 personnes, il y investit chaque année près de 100 M£ (environ 113 millions d’euros) d’argent public, provenant de la loterie anglaise et du ministère des Finances. Pour la préparation des Jeux Olympiques de 2012, UK Sport a bénéficié d’un budget supplémentaire de 300 M£ (environ 340 millions d’euros). Les efforts de recherche ont été focalisés sur les sports à fort potentiel de médailles, comme le cyclisme ou la planche à voile. L’organisme a ainsi collaboré étroitement avec des sportifs tels que Bradley Wiggins (médaillé d’or en cyclisme aux Jeux Olympiques en 2004, 2008 et 2012) ou Ben Ainslie (médaillé d’or en voile en 2004, 2008 et 2012) en subventionnant des recherches pour améliorer leur matériel sportif. UK Sport finance ainsi de nombreux projets dans les universités et collabore avec des entreprises sur des projets sportifs. » Notre contact enchaîne : « Ça n’enlève pas le pouvoir du mouvement sportif, qui gère la délégation olympique. Il ne faut pas qu’on ait des interlocuteurs qui nous passent des commandes, mais plutôt des gens qui nous apportent des services. Aujourd’hui, on est sans arrêt à remplir des enquêtes, répondre à des commandes, faire des dossiers… Au bout d’un moment, on n’en peut plus. On ne consacre plus assez de temps à la problématique qui est la nôtre et qui est de performer. »


PARIS 2024, SYMBOLE D’UN RENOUVEAU ESPÉRÉ ?
Ils sont nombreux à penser (espérer ?) que la victoire à Lima en septembre dernier suffira à redorer le blason du sport français. Au Pérou, Paris est officiellement désignée ville organisatrice des Jeux de 2024. À en croire les observateurs, cette victoire doit non seulement booster le sport français, mais également tous les secteurs de l’économie. Elle doit surtout permettre au sport d’opérer cette révolution qu’il n’a jamais osé faire. Virgile Caillet, spécialiste de la question, poursuit : « Ça fait tellement peur de se remettre en question. On n’a jamais vraiment osé y aller. Là, on a un événement qui donne la légitimité d’engager la profonde réflexion qu’on doit opérer. Les Jeux, c’est un héritage en infrastructures mais c’est surtout un héritage immatériel. Comment l’Éducation nationale va-t-elle s’emparer des Jeux ? Comment cela va-t-il s’insérer dans les programmes scolaires ? Comment impliquer les gamins ? En résumé : comment le sport prendra-t-il une place incontournable dans la société ? » Et si, dans le sillage de Paris 2024, la gouvernance pouvait évoluer, la victoire serait double. Caillet : « Il y a une trop grande prime aux sortants et trop de schémas figés. Ça n’amène pas le dynamisme souhaité. Il faut des schémas allégés en nombre d’élus et des circuits de décision beaucoup plus courts. À l’ère du digital, expliquer que la décision prend entre trois et six mois, on ne comprend plus. »
 
Le sport en France ne se porterait donc pas si mal. Il serait même à l’orée d’une période qui pourrait être révolutionnaire au sens propre du terme. La prise de conscience collective de l’entretien de son capital santé, la prise de conscience des pouvoirs publics réalisant – tardivement – que le sport est un vecteur de croissance, et donc de business, et le tunnel d’événements planétaires sur les six années qui viennent (la Ryder Cup de golf en 2018, la Coupe du monde de football féminin en 2019, les championnats d’Europe d’athlétisme en 2020, la Coupe du monde de rugby en 2023, les JO en 2024…) sont les prémices d’une évolution positive des mentalités. « Sans oublier qu’avec l’arrivée de Laura Flessel, il y a également eu un changement dans la manière de voir les choses. Le ministère des Sports avait tendance à être le ministère des fédérations. Là, elle veut en faire le ministère des pratiquants. Ça n’a rien à voir », conclut Virgile Caillet. Du travail en perspective, donc. Pour Claude Onesta, pour Laura Flessel et son objectif de 80 médailles, mais également pour tous les acteurs du sport que j’ai rencontrés ces derniers mois pour analyser les forces et les faiblesses du sport français et les remèdes pour parvenir au succès, ou consolider les réussites. Neuf sports, neuf autopsies différentes.




FOOTBALL
EN DEUXIÈME DIVISION


10 octobre 2017. Le Stade de France fête la qualification des Bleus pour la Coupe du monde 2018. 7,9 millions de personnes ont vu ça devant la télé. 30,8 % de part d’audience. L’équipe de France fait toujours recette. En Russie, les Bleus participeront à leur sixième phase finale consécutive. Ça n’a l’air de rien, ça ressemble à une évidence, mais dans les années 90, la France en avait raté deux de suite, 1990 et 1994. Aujourd’hui, sauf « drame footballistique » type Italie, tous les pays vont au Mondial.
Deux ans après avoir échoué en prolongation de la finale de « leur » Euro contre le Portugal (1-0), les joueurs de Didier Deschamps iront en Russie avec une étiquette de challenger. Un statut qui va bien à la France. Dans tous les sports. Les Bleus du foot ont été favoris d’un Mondial une seule fois, en 2002. Ça s’est terminé par une élimination au premier tour.
 
Trois semaines plus tard, Noël Le Graët, président de la Fédération Française de Football, prolonge le contrat du sélectionneur Didier Deschamps jusqu’en 2020. On peut trouver ça étonnant. L’important était-il de se qualifier ou de briller lors du Mondial ? Il me semble pourtant que se qualifier ne relève pas de l’exploit méritant récompense. Mais on rétorquera qu’une nation historiquement forte comme l’Italie a échoué. Et contre la Suède en plus, qui était dans le groupe de la France ! Alors, par transitivité, ça devient quasiment un exploit. Il faut le savoir, dans le foot, on aime parler aux gens comme s’ils étaient des gogos. Il faut avaler les exploits, les stars, les pépites. On range et on classe de moins en moins. On nivelle tout et par le bas, bien sûr. L’important semble être de croire et faire croire.
Et comme à la veille de chaque échéance internationale, le foot français s’avance avec une nouvelle génération dorée. Oui, parce que les gogos n’ont pas de mémoire. Il y a tellement de foot, tellement de matchs, tellement de joueurs que dans cette overdose, on oublie le mec qui a été vendu star planétaire six mois plus tôt. Une vedette chasse l’autre. Et à chaque grand rendez-vous, on a les meilleurs.
Non, mais cette année, c’est du lourd, du sérieux. La génération en question, c’est : Kylian Mbappé, Kingsley Coman, Ousmane Dembélé. Ils jouent au PSG, au Bayern et à Barcelone. Ça joue dans des grands clubs, ça vaut très cher et donc ça gagne. Enfin ça doit gagner, forcément. Antoine Griezmann, meilleur joueur de l’Euro 2016, a disparu ? Non, mais le foot contemporain adore le renouvellement des vedettes et le jeunisme. C’est devenu une tradition française. Et c’est le fruit d’une formation dite « à la française » souvent considérée, chez nous, comme la meilleure d’Europe. Former et vendre, c’est devenu le pilier économique de notre football. Ça provoque une sorte de déformation de la pensée. Tout ce qui est jeune est mieux. Et la vente des jeunes est la ressource numéro un de nos clubs. Notre football compte plus qu’il ne joue. Il parle de résultat et l’érige en priorité absolue, « seul le résultat compte », alors que nous sortons de la pire période de l’histoire du foot français. « Nous sortons » ? Est-ce si sûr après tout ? Après leur victoire à l’Euro 2000, les Bleus n’ont rien fait de bien ni à la Coupe du monde 2002 ni à l’Euro 2004. En 2006, Zidane et sa bande ont tiré un dernier feu d’artifice en allant jusqu’en finale du Mondial, puis le rideau est tombé.
Nos clubs ont, eux, brillé en 2004, finales européennes pour Monaco et l’OM. Après ? Un terrible désert. Une décennie affreuse. Avec des Bleus souvent nuls et honteux et des clubs englués dans un championnat médiocre et sans saveur.
Il faudra attendre le Mondial 2014 au Brésil pour entrevoir une embellie. Didier Deschamps, le capitaine des Bleus champions du monde, est à la barre et ça suffit à faire sérieux. Atteindre un quart de finale en ayant battu le Honduras, la Suisse, l’Équateur et le Nigeria, on laissera les candides s’enthousiasmer. Reste que la finale de l’Euro 2016 est venue confirmer que ça va mieux !
Idem du côté de nos clubs, avec les parcours de Monaco en Ligue des champions et de Lyon en Ligue Europa lors de la saison 2016-2017. Deux clubs français en demi-finale de Coupe d’Europe, ce n’était plus arrivé depuis la saison 2003-2004 (Monaco déjà en C1 et Marseille en C3).
 
À la FFF, on aime dire que ça se sent, que ça se voit. En chute constante depuis 2008 avec un point bas atteint en 2012, les effectifs de licenciés repartent à la hausse. Avec 2 160 788 licenciés dont 159 128 féminines (chiffres FFF au 30 juin 2017), le football français se porte donc a priori bien. Pourtant, à y regarder de plus près, la fédération a abaissé l’âge d’inscription de 6 à 5 ans et intégré les pratiquants de « five » (foot à 5). Signe d’une volonté de gonfler les chiffres ou de masquer une hausse moins importante que prévu ?
La saison 2017/18 dira si ces résultats relevaient d’autre chose que d’un simple frémissement. L’ambitieux et riche PSG peut enfin briller en Ligue des Champions. C’est au minimum envisageable. Les Bleus peuvent aller loin en Russie. C’est également envisageable.
 
Tous les voyants sont donc au vert ? Certainement pas. Mais avec le PSG en porte-drapeau, une politique enfin volontariste à la LFP et des Bleus en forme au Mondial, notre foot trouverait une attractivité nouvelle.
DES AVENTURES SANS LENDEMAIN
Trop longtemps, le football français s’est complu dans une forme d’autosatisfaction et de suffisance en décalage avec la réalité.
Dans les années 80, quand les Bleus perdaient, on s’autopersuadait malgré tout de jouer le plus beau football. Quand nos clubs disparaissaient trop vite des Coupes d’Europe, c’était la faute « à pas de chance », à l’arbitre, au manque de moyens.
Et quand nos Bleus ont enfin dominé le monde en 1998 et 2000, c’était la consécration des meilleurs éducateurs, des meilleures méthodes de formation, de la crème des jeunes…
Avec une Coupe du monde (1998) et deux Championnats d’Europe des Nations (1984 et 2000), la sélection nationale, même si elle a connu des trous d’air historiques, est ce qu’il y a eu de mieux dans notre football. Les Bleus ont tenté de cacher la misère de nos clubs.
Misère, c’est presque un euphémisme. En 149 finales de Coupe d’Europe, les clubs français n’ont inscrit leur nom au palmarès qu’à… deux reprises (Marseille en C1 en 1993 et le PSG en C2 en 1996). Comment expliquer ce bilan famélique ? La première réponse doit être trouvée dans un retard historique et culturel.
 
L’histoire aurait pourtant pu bien commencer. Le Stade de Reims dispute, en effet, deux finales de Coupe d’Europe en 1956 et 1959. Entre ces deux dates, la France se classe troisième du Mondial 1958. Mais ça restera un épiphénomène. Et ce sera surtout l’histoire de notre foot. Une suite d’aventures sans lendemain. Il faut attendre dix-sept ans pour revoir un club français en finale, Saint-Étienne en 1976. Entre-temps, l’Espagne, l’Italie, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Angleterre, le Portugal, l’Écosse ont eu des clubs vainqueurs. Si on ajoute l’ancienne Coupe des Coupes, la Coupe de l’UEFA et l’ancienne Coupe des Villes de foires, six autres pays, la Tchécoslovaquie, la RDA, l’URSS, la Belgique, la Hongrie et la Yougoslavie doivent être ajoutés à cette liste, en 1976. Treize pays (en fait, tous les pays dits « de foot »), mais pas la France ! Trente-six clubs, mais aucun français !
Aujourd’hui, avec ses deux trophées, la France ne devance que la Roumanie, la Hongrie, la Turquie, l’ex-Tchécoslovaquie. Elle se situe à hauteur de l’ex-Yougoslavie et de la Suède. Mais derrière la Belgique, très loin derrière le Portugal et à des années-lumière de pays comme l’Angleterre, l’Espagne, l’Italie ou l’Allemagne. Pays avec lesquels, curieusement, la France a cru pouvoir se dire en concurrence.
La misère historique de notre football de clubs a, par instants, été dissimulée par ce que j’appelais les « aventures sans lendemain »… Toujours agrémentées de « regrets éternels ». C’est assez pour construire des légendes et se raconter des histoires : sans les poteaux carrés, les Verts auraient gagné en 76, non ?
 
« C’était un peu le football à la papa », constate, non sans ironie, Thibaud Leplat. Auteur de plusieurs ouvrages consacrés à José Mourinho, Pep Guardiola ou au Paris Saint-Germain, ce journaliste et écrivain est également professeur à Sciences-Po. Il a produit une somme, Football à la française1, retraçant les différentes influences qui ont parcouru le football national depuis les années 1930 jusqu’à aujourd’hui. Il poursuit son analyse sur le manque de continuité du football de clubs français au niveau des compétitions européennes : « Le football de clubs est alors essentiellement une affaire d’initiatives privées. À Saint-Étienne, il y a eu Casino, à Nantes, Lu… C’est lié à une problématique de communication et à des marques. Elles ne s’inscrivent pas dans la durée car ce n’était pas leur vocation. Elles se sont inscrites dans la mémoire et ça leur suffisait largement. C’est l’histoire du football français : des mécènes qui viennent pour gagner le plus vite possible en dépensant le moins possible. » Peu importe la place dans le foot européen si l’histoire en France fonctionne. Quarante ans plus tard, Saint-Étienne vit encore sur 1976. On se souvient des joueurs, du coach, du président et même du sponsor maillot, Manufrance.
À l’échelle du marché français et de ce que ce sport représente alors dans la société, Saint-Étienne, c’est énorme ! Les Verts éveillent une passion jusque-là inexistante. Si, ailleurs, le foot est un élément de la pop culture, de la culture populaire, en France, on en est loin. Le championnat de France n’est pas diffusé à la télé. On en entend parler dans l’émission Télé Foot sur TF1 le samedi soir très tard. C’est presque confidentiel.
Et si, par exemple, en Italie, en Espagne, en Angleterre, le foot est vécu comme une passion qui traverse les différentes sphères sociales, en France, ça reste un sport méprisé. Qui va aller investir dans le foot ? Quelle puissance financière va prendre en main un club de foot ? La classe dirigeante et les intellectuels n’ont aucun égard pour le foot. Philippe Séguin, ancien ministre, passionné de foot, a souvent raconté qu’il a longtemps lu L’Équipe à l’abri du regard des autres. Le foot n’est rien de plus qu’un sport de « beauf » ! Il ne peut prendre corps dans un club que si un homme passionné se lance dans une aventure hasardeuse. C’est l’histoire de Roger Rocher à Saint-Étienne. Ancien mineur devenu patron, fou de sport et de foot. C’est celle de Claude Bez à Bordeaux. Un comptable devenu lui aussi patron. Les clubs français ne peuvent grandir que si un homme providentiel se lance et qu’il obtient le soutien des pouvoirs publics locaux – dont celui du maire, par ailleurs toujours méfiant de la trop grande place que pourrait prendre le patron du club local. Si ces conditions sont réunies, le public suivra, le temps de l’aventure. L’engouement populaire existe, mais il ne dure pas. Car il n’y a pas de fondation, de structures, de culture profonde ancrée dans l’imaginaire collectif. Le foot en France, nos clubs, ce n’est rien d’autre que ce qu’on voit en 1979 dans Coup de tête, l’excellent film de Jean-Jacques Annaud.
Acteur majeur de l’épopée des Verts de 1976, buteur sur coup franc en quart de finale contre le Dynamo Kiev puis en demi-finale contre le PSV Eindhoven, international français (14 sélections), Jean-Michel Larqué a tout vu et tout connu de l’évolution de notre football. Il connaît mieux que personne les difficultés des clubs français à briller au niveau européen. Le manque de culture sportive est mis en avant : « La présence dans une compétition internationale est le reflet d’une éducation. On doit essayer d’attirer le public dans les stades mais le Français, d’une manière générale, n’est pas un sportif dans l’âme. Que ce soit dans la pratique ou dans l’accompagnement. Ce n’est pas un hasard si le mot “socio” n’est pas français. Nous, on vole au secours de la victoire. On est supporter à temps partiel. En Allemagne, en Espagne, en Angleterre, on se passe les cartes d’abonnés du grand-père au petit-fils. On est socios dans la famille Martinez, dans la famille Müller ou dans la famille Moon. Ce n’est pas le cas en France. Il ne faut pas s’étonner d’avoir des résultats moyens avec une éducation sportive moyenne. »
Au son du célèbre « Allez les Verts » de Monty, la France entière suit pourtant les exploits des Larqué, Curkovic, Revelli, Rocheteau qui renversent des géants d’alors comme les Glasgow Rangers, le Dynamo Kiev et le PSV Eindhoven. Le jour de la finale, le 12 mai 1976, Yves Mourousi présente même le journal télévisé sur TF1… tout en vert. Une épopée sur laquelle le football français de clubs va se reposer pendant très longtemps, trop longtemps.
« Mais on ne va pas demander à Saint-Étienne de développer toute la France », sourit Thibaud Leplat. S’il porte un regard affectueux sur cette année 1976 ancrée dans les cœurs, Jean-Michel Larqué reste d’une lucidité tranchante et désarmante sur l’état des clubs français dans les compétitions continentales. « Une victoire en Coupe d’Europe des Clubs Champions n’aurait rien changé. Il y a les têtes de gondole et le reste. On n’est pas très brillant sur la tête de gondole puisqu’en ce moment, nous n’en avons qu’une seule avec le PSG. D’une manière générale, on est ridicules. On se compare souvent à l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne ou l’Angleterre. Mais on ne met jamais le Portugal dans nos comparaisons. Et pourtant, en termes de représentativité des clubs, ils sont à des années-lumière. Et pas uniquement Porto ou Benfica. »
Saint-Étienne a joué une demi en 1975, une finale en 1976 et un quart en 1977. Une belle et courte période qui suffira à écrire une légende. Celle de la naissance ou renaissance du foot français. Mais on ne reverra les Verts en Coupe d’Europe que pour un ou deux exploits isolés comme le huitième de finale aller de la Coupe de l’UEFA à Hambourg (5-0) en 1980. Cette année-là, Saint-Étienne sera éliminé en quarts par Ipswich Town, 7-2 sur l’ensemble des deux rencontres. On retiendra d’abord et pour longtemps le 5-0 à Hambourg.
 
En 1978, c’est l’inattendue et folle épopée du Sporting Club de Bastia qui fait briller notre foot. Une finale. Une belle aventure et des regrets… Ah, sans le déluge de Furiani, l’histoire aurait été différente. Non ? Forcément. C’est la légende. On ne reverra plus Bastia.
 
Les choses changent dans les années 80. Ça va un peu mieux. On a une très belle équipe de France et un Ballon d’Or, Michel Platini. Mais pour ce qui est de nos clubs, c’est toujours pareil. Nantes, c’est beau dans le championnat de France, mais transparent en Europe. C’est Bordeaux qui fera vibrer la France. Oui, parce que chez nous, le fameux retard historique et culturel pousse à mettre tout un pays derrière un seul club. On fait avec ce qu’on a. La France est stéphanoise, puis bastiaise, puis bordelaise. Les Girondins vont disputer une demi-finale de Coupe des Champions en 1985, perdue face à la Juventus de Turin. En face, il y a Michel Platini, dont la présence suffira à atténuer notre déception. Et puis bien sûr, comme souvent, tout vient de l’arbitrage. Il faut savoir que globalement, le corps arbitral européen a toujours été anti-France. Tous ceux qui, comme moi, ont vécu ces aventures européennes à la télé avec comme narrateur Thierry Roland connaissent le complot européen contre nos clubs. Ils savent aussi qu’il y avait toujours un comportement pas très « fair-play » des adversaires. Eh oui, la plupart du temps, ils venaient pour gagner ! Et si on avait à faire à des Italiens, la triche et la fourberie expliquaient la défaite. Des Allemands ? Leur discipline de fer, leur force supérieure étaient suspectes. Des Anglais ? Ils ont inventé le jeu, ils jouent sous la pluie, ils sont perfides. Le foot français a évolué avec ces images désuètes, qui font sourire avec le recul mais exonéraient à l’époque de toute prise de conscience.
Mais est-ce si important, après tout ? Le foot français est léger. C’est un constat. Il n’est pas religion et ne déclenche aucune passion. On ne théorise pas le foot. Il n’y a pas de Pasolini en France, d’Eduardo Galeano, d’artistes qui clament leur passion du jeu. On n’a pas de Bill Shankly, ex-coach de Liverpool, pour déclarer que « le foot n’est pas une question de vie ou de mort, c’est quelque chose de bien plus important que cela ».
Revenons aux Girondins. 1987. Demi-finale de la Coupe des Coupes. Le club est éliminé après une longue séance de tirs au but face au Lokomotiv Leipzig. 1988, fin de l’aventure. Quart de finale face au futur vainqueur, le PSV Eindhoven. Une équipe de méchants, de tricheurs. Le contrat mis sur le pauvre Tigana restera dans les mémoires. Il faut toujours une explication. Nos clubs sont trop propres, trop innocents, souvent victimes. C’est notre histoire. Aucune régularité, aucune constance dans la performance. « La raison est assez simple. Il faut la chercher dans la pauvreté intellectuelle des entraîneurs français, cogne Thibaud Leplat. Entre les années 1970-1980 et 1988 environ, il y a un vide au niveau tactique. Robert Herbin2 propose quelque chose au niveau de la préparation mais il est un peu le vilain petit canard à la direction technique nationale et n’est pas très aimé. Idem pour les Nantais. La particularité française, c’est qu’il y a un vrai clivage entre la partie politique (la DTN) et les clubs comme Nantes ou Saint-Étienne à l’époque. Il y a une véritable animosité intellectuelle, une rupture profonde. » Là où, ailleurs, le foot est totalement professionnalisé, chez nous, il est abordé comme un cours d’EPS à l’école. Nos entraîneurs ressemblent d’ailleurs à des profs de sport. Et le décalage s’accroît encore lorsque débarque une nouvelle génération de dirigeants.

LE TOURNANT TAPIE/CANAL+
Bernard Tapie a tout fait comme Silvio Berlusconi. C’était son modèle. Comme lui, il a voulu gagner au foot pour gagner ensuite en politique. Mais Tapie n’a jamais égalé son mentor.
Homme d’affaires à la mode dans les années 80, soutenu par le pouvoir en place et par TF1, Tapie s’est lancé dans le foot en 1986 à Marseille, deux ans après Berlusconi à Milan. Autour de lui, le foot français fait sa révolution et entre dans ce qu’on appelle le « foot business ». Il va gérer l’OM comme une entreprise. Il veut aller vite. Il achète à tour de bras les meilleurs joueurs français (Giresse, Papin, Boli, Sauzée, Cantona, Deschamps, Desailly) et des joueurs étrangers de haut niveau (Waddle, Pelé, Völler). Il fait exploser les salaires. Il comprend que le foot spectacle devient une manne financière. L’OM devient une star de la télé, de TF1, un objet de consommation populaire. C’est un Saint-Étienne dépoussiéré, modernisé, en couleurs ! Ce qui ne change pas, c’est notre paysage footballistique tout autour. L’OM est seul et toute la France suit. Mais Tapie, qui veut briller en Europe, sait qu’il ne peut survivre longtemps en situation de monopole. Il pousse donc de jeunes entrepreneurs à tenter l’aventure foot. Jean-Michel Aulas prend en main l’OL. Surtout, Tapie pousse Canal+ à acheter le PSG, le club de la capitale. Les deux locomotives, les deux rivaux doivent tirer notre foot vers le haut.
Bernard Tapie et l’OM s’installent au sommet du football européen au début des années 90. Marseille domine le championnat de France (quatre titres consécutifs de 1989 à 1992) et l’Europe. Après la finale de C1 perdue aux tirs au but contre l’Étoile Rouge de Belgrade en 1991, Marseille gagne le trophée en 1993.
Parallèlement, le club parisien se structure sous l’impulsion de son nouvel actionnaire, attire à son tour de très grands joueurs (Weah, Ginola, Raï, Lama) et brille en Coupe d’Europe (cinq demi-finales consécutives entre 1993 et 1997 dont une victoire en Coupe des Coupes en 1996 et une finale perdue contre Barcelone en 1997).
Le foot français existe enfin au niveau européen. C’est l’âge d’or de nos clubs, une époque brillante qui laisse imaginer que les clubs français vont définitivement décoller. Mais là encore, Jean-Michel Larqué tient à ramener tout le monde à la réalité : « Sur plus d’un demi-siècle de Coupes d’Europe, il est normal que pendant quatre ou cinq ans, soit environ 10 % de l’histoire des Coupes d’Europe, il y ait eu une petite bulle. Comment expliquer que nos meilleures performances en Coupe d’Europe coïncident avec un creux terrible en Coupe du monde ? C’était une parenthèse, un épiphénomène, alors que c’est le quotidien de l’Espagne, de l’Italie, de l’Allemagne ou de l’Angleterre. Ne bombons pas le torse, car c’est retombé aussi vite que c’est arrivé. » Nous voilà définitivement calmés quand Thibaud Leplat replace également cette embellie dans un contexte plus global. « Ça fonctionne grâce au tissu de formation qui est mis en place. Des joueurs sont sortis d’Auxerre, de Marseille… On est avant l’arrêt Bosman. Canal+ arrive avec des moyens. Ces générations rivalisent mais ne dominent pas. De temps en temps, elles gagnent une Coupe d’Europe. Deux Coupes d’Europe… Il n’y a pas de quoi se féliciter. On est juste à la hauteur des autres », constate le journaliste et écrivain.
 
L’OM gagne en 1993, mais paye cher les déboires et la gestion hasardeuse de Bernard Tapie. Marseille est radié de la Coupe d’Europe la saison qui suit son sacre. L’histoire du PSG a duré de 1993 à 1997. Trois demi-finales et deux finales à la suite. C’est à ce jour la plus longue période de régularité pour un club français au niveau européen. Durant cette décennie, Bordeaux a disputé la finale de la Coupe de l’UEFA en 1996. Cette même année, Nantes s’est hissé en demi-finale de la Ligue des Champions, un niveau que Monaco a atteint à deux reprises (1994 et 1998).
Avec la Coupe du monde 1998 et l’Euro 2000, la France boucle la plus belle décennie de son histoire. La non-participation aux Coupes du monde 1990 et 1994 passe même au second plan.

LA FAUTE À BOSMAN
Je ne sais pas si un autre pays a autant pleuré sur les effets négatifs de l’arrêt Bosman. Il semble que le destin du football français a durablement basculé le 15 décembre 1995. Ce jour-là, la Cour de Justice des Communautés européennes donne raison à Jean-Marc Bosman dans son litige l’opposant à son club du FC Liège. Le joueur contestait la conformité des règles régissant les transferts au regard du droit communautaire, et notamment les quotas liés à la nationalité. L’arrêt Bosman est né. Et il fait basculer le football continental de clubs dans une nouvelle ère. Le marché s’ouvre pour les joueurs. On achète et on vend encore plus qu’avant. Beaucoup plus qu’avant, même. Le football va connaître une vraie révolution culturelle. Le problème, c’est que la France ne va jamais s’y préparer. L’arrêt Bosman va au contraire devenir le pavillon témoin de l’excuse, de la justification. On perd ? C’est la faute à Bosman. La faute « à pas de blé ». En gros et pour faire simple, les clubs français n’ont pas les moyens de rivaliser face à la concurrence mieux armée financièrement. Au moment où nos clubs commençaient à mettre le nez à la fenêtre, Bosman est arrivé !
L’excuse sera commode et servira à tout expliquer. Les mauvais résultats, le départ des meilleurs joueurs dans les clubs étrangers. Mais le manque de moyens n’est pas une fatalité ! Pourquoi rien n’a été consolidé, pourquoi rien n’a perduré après l’embellie des années 90 ? Qu’ont fait nos deux locomotives, l’OM et le PSG ? Après leur succès, rien. Pire, les deux clubs sont comme repartis de zéro. Marseille a payé les malversations de Tapie en descendant en Ligue 2, avant d’être racheté en 1996 par le puissant et très riche Robert Louis-Dreyfus. Il faut de l’argent pour réussir dans le foot, il en a. Il faut une base populaire, elle existe et elle est désormais forte. La victoire de 1993 a scellé le lien entre le club et la ville. Mais il faut aussi des gens compétents pour gérer le club. Et là, l’OM va enchaîner les catastrophes. De 1996 à 2016, sept présidents vont se succéder, sans parler des directeurs sportifs aux pouvoirs plus ou moins étendus et néfastes. Sur le terrain, vingt-six entraîneurs vont défiler, certains vont partir, revenir. Comment espérer réussir avec une gestion aussi aléatoire ? Durant cette période, l’OM va néanmoins jouer deux finales de Coupe d’Europe en 1999 et 2004. On revient à l’époque des fameuses aventures sans lendemain. Au niveau national, le club phare du foot français ne gagne quasiment rien. Un championnat en 2010 et trois Coupes de la Ligue en 2010, 2011 et 2012. Pour le reste, l’OM a tenté de construire, de déconstruire, de reconstruire. Le club a acheté des joueurs, en a vendu. Beaucoup d’agents se sont régalés sur son dos. En 2016, le club a été racheté par un homme d’affaires américain, Frank McCourt. Une nouvelle équipe dirigeante est nommée. On reconstruit. On repart à zéro. Est-ce vraiment la faute « à Bosman », au manque de moyens ou à la concurrence européenne déloyale si l’OM n’existe plus aujourd’hui au niveau européen ?
 
Le même constat peut être fait au sujet du PSG. Après la défaite en finale de la Coupe des Coupes 1997, Canal+ a changé de président. Et au lieu de consolider l’acquis, Charles Biétry a tout renversé. Histoire de faire autrement. Histoire d’écrire sa propre histoire. Le PSG a disparu et s’est contenté de Coupes nationales. Valse de joueurs, d’entraîneurs, de dirigeants, le PSG a copié l’OM. Passé sous pavillon américain en 2006, le club a même failli sombrer en Ligue 2 en 2008 ! Comme à l’OM, la compétence a fui le club. Racheté par la société QSI en 2011, le PSG évolue désormais dans des sphères financières comparables voire supérieures aux grands clubs du continent. Mais la première et meilleure décision des nouveaux propriétaires aura été de miser sur la compétence, celle du dirigeant brésilien Leonardo. C’est lui qui a jeté les bases des nouvelles fondations du club.
 
Pendant que nos deux clubs vainqueurs d’une Coupe d’Europe s’acharnaient à s’autodétruire, le foot français n’a plus existé qu’à travers Lyon. Dirigé par Jean-Michel Aulas, l’OL s’est construit doucement, préparant patiemment son hégémonie au moment même où la France devenait le pays de l’homogénéité. Président de la Ligue de Football Professionnel de 2002 à 2016, Frédéric Thiriez n’aura eu de cesse de vanter cette homogénéité. Tout le monde peut gagner, c’est formidable n’est-ce pas ? Oui, mais le problème c’est qu’en réalité, c’est la nullité de nos clubs qui progresse. Le nivellement vers le bas est évident et dramatique. Thiriez se bat, se démène pour expliquer que tout est une question de moyens. On n’a pas assez d’argent pour rivaliser en Europe. On paye trop de charges, aussi. L’idée peut tenir quand nos clubs se font éliminer par les cadors du continent. Mais année après année, nos équipes perdent contre des adversaires qui sont tout sauf des ogres, et aux budgets bien inférieurs. Pourtant les dirigeants restent soudés derrière Thiriez et font avaler des couleuvres aux supporters.
Tout le monde peut gagner, en tout cas sa qualification pour une Coupe d’Europe. De 2000 à aujourd’hui, tout le monde aura eu sa chance. Marseille, Paris, Lyon, Monaco, Bordeaux, Saint-Étienne, c’est logique. On avait déjà vu Lens, Lille, Nice, Sochaux, Strasbourg. Mais ça peut aussi être plus original avec les participations de Nancy, Sedan, Guingamp, Rennes, Troyes… Et qu’a donné cette ouverture ? Rien. Pire, très souvent ce fut même honteux pour notre football. Nos dirigeants nous parlent moyens financiers, alors on regarde. On commence doucement les années 2000. En Ligue des Champions cette année-là, Monaco termine derrière le Sturm Graz, Galatasaray et les Rangers. À l’époque, il y a deux phases de groupe en Ligue des Champions. Les clubs français ne s’en sortent pas. Pire, en 2002/03, aucune équipe ne passe même la première phase. Belle aventure sans lendemain et tradition française respectée, au terme d’un parcours hors norme, Monaco va jusqu’en finale en 2004.
 
Au niveau national, l’OL a commencé sa domination. Le club sera champion sept fois de suite, de 2002 à 2008. Au niveau européen, les frissons seront toutefois rares. Battu par Porto en 2004, par le PSV l’année suivante, par l’AS Rome en 2007. De bonnes équipes, mais pas des monstres disposant de moyens colossaux ! Dans la reine des compétitions, Lyon va en demi-finale en 2010 et ça reste sa plus belle saison. L’année suivante, l’OL se fera sortir par l’Apoel Nicosie ! En 2013, c’est en barrage que l’OL tombe devant la Real Sociedad. En 2015, en phase de poule, Lyon se classe derrière Valence, le Zenith et La Gantoise.
Au rayon des camouflets, Lyon est loin d’avoir le monopole. Tout le monde a de quoi rougir ! Nos clubs n’ont pas assez d’argent pour rivaliser en Europe, nous dit-on ? Foutaises. Ils ont largement les moyens d’éviter de se faire battre par des clubs comme Roda, Liberec, Pribram, le Standard de Liège, Anderlecht, Denizlispor, Boavista, Gaziantepspor, Panionios, Mlada Boleslav, Osasuna Pampelune, le FC Copenhague, Gyor, Metalist Kharkiv, Bilbao, Salzbourg, Limassol, Esbjerg, Astra Giurgiu, Qarabag, Sion, Kazan, Bâle, Qabala, Krasnodar… Tels sont, pêle-mêle, les redoutables adversaires qui ont éliminé nos représentants français depuis 2000.
 
Petit à petit, nos clubs vivent une régression spectaculaire. Plus personne ne semble à l’abri. On peut perdre contre tout le monde. En 2009, le PSG et l’OM rêvent de succès en Ligue Europa. On fantasme même sur une finale entre les deux rivaux. Les équipes encore en course en quarts de finale ne sont, en effet, pas des cadors européens : Manchester City (qui n’est pas encore le club richissime que l’on connaît aujourd’hui), Hambourg, le Werder Brême et l’Udinese. Nos deux clubs affrontent le Dynamo Kiev et le Chakhtior. Deux clubs ukrainiens. Deux échecs. Le symbole est fort.
En 2011/12, aucun club français ne dépasse les seizièmes de finale de la compétition. En 2012/13, tout s’arrête en huitièmes de finale. On est alors dans la période la plus sombre de notre football en Coupe d’Europe. Nos prestations en Ligue Europa deviennent indignes. L’explication du manque d’argent ne tenant plus, on passe à autre chose. Tenez-vous bien, nos dirigeants, nos entraîneurs, bref notre football dit délaisser cette Coupe d’Europe, sans intérêt et qui ne rapporte pas assez d’argent. Aussi fou que ça puisse paraître, l’explication passe. On se bat toute l’année en championnat pour accrocher la « zone Europe », on vend l’objectif, on mobilise les supporters autour du projet et puis au moment de toucher la récompense, on dit qu’elle ne nous intéresse plus ! Cette baliverne aidera à faire passer la pilule des éliminations honteuses. Ainsi notre foot, nos clubs viseraient la Ligue des Champions. On a beau ne pas franchir les barrages (deux fois seulement sur les cinq dernières éditions), on fait rêver avec l’idée de terminer troisième et d’aller tenter le coup. Bilan de ces cinq dernières années ? Le PSG est à chaque fois sorti des poules. Monaco deux fois. En revanche, Lyon, Marseille, Lille et Montpellier ont eux scrupuleusement respecté la mémoire de Pierre de Coubertin.
La Ligue des Champions fait rêver. Elle rapporte de l’argent. Y participer, même en phase de poule, suffit au bonheur de nos dirigeants. Ce sont 20 millions d’euros dans les caisses, minimum. Une somme permettant de construire, de faire avancer l’institution club ? Dans les faits, rien d’évident.
Depuis la fin des années 90, le bilan est clairement catastrophique. Grâce à la présence régulière du PSG en Ligue des Champions, la France reste 5e à l’indice UEFA. Les performances de Monaco et Lyon en 2017 y ont également contribué. Au classement des clubs européens sur les cinq dernières saisons, le PSG est 6e, Monaco 24e, l’OL 28e, Saint-Étienne 58e, Marseille 74e.
En juin 2017, l’UEFA proposait un classement comptabilisant les points pris dans la reine des Coupes d’Europe depuis 1955. Lyon était 20e. Aucun autre club français ne figurait dans les trente premiers.
Des classements de ce genre, il en existe des dizaines. À chacun son mode de calcul. Un historique toutes compétitions confondues ne fait apparaître aucun club français dans le top 20. Et puis récemment, en décembre dernier, une dernière livraison concernant la Ligue des Champions plaçait Lyon en 22e position et le PSG 30 e.
On peut lire, relire et retourner tous les classements, rien de fameux n’en ressort jamais pour nos clubs.

LES BLEUS MIEUX QUE LES CLUBS
Parallèlement, à l’instar du football de clubs, la sélection nationale va longtemps vivre sur l’épopée de la Coupe du monde 1958 et cette troisième place magnifiée par les treize buts en phase finale de Just Fontaine (record toujours en cours). Point d’orgue d’une génération dorée construite sur les bases d’un Stade de Reims porté par l’intelligence du premier grand entraîneur du football français, Albert Batteux, et par le génie d’un joueur, Raymond Kopa. Derrière, le vide ou presque. Pas de participation aux Coupes du monde 1962, 1970 et 1974 et une élimination au premier tour en 1966. Un homme à la personnalité complexe va pourtant poser les bases du renouveau : George Boulogne. « C’est avec lui qu’arrive l’idée que le football n’est plus seulement un jeu ou une distraction populaire. C’est un instituteur de formation, pas un entraîneur. Ça en dit beaucoup. On n’est pas là pour parler de jeu, mais de morale. Boulogne veut moraliser le footballeur en créant des éducateurs issus de la formation et en parallèle dégager une élite. C’est à mon sens contradictoire », analyse Thibaud Leplat. Sélectionneur des Bleus de 1969 à 1973 puis directeur technique national (fonction créée en 1970) jusqu’en 1982, il impose aux clubs professionnels la mise en place de centres de formation et réforme la formation des entraîneurs. « Boulogne a complètement révolutionné le football français. Beaucoup ont fustigé sa politique qui était celle d’un instituteur un peu directif. Mais moi, cela me convenait parfaitement. Si nous n’avions pas pris ce virage, nous aurions été en retard un peu plus longtemps encore, remarque Jean-Michel Larqué. Il ne fallait pas attendre que cela tombe de l’arbre. Il ne s’agissait pas d’aller chercher les joueurs de 17-18 ans dans les championnats amateurs pour constituer des équipes. La formation d’un footballeur professionnel, c’est autre chose que la formation d’un amateur. Les clubs ont plutôt joué le jeu avec Nantes et Saint-Étienne notamment. » Son bilan avec les Bleus est pourtant un échec cuisant. Aux phases finales de Coupes du monde ratées en 1970 et 1974 s’ajoute une non-qualification pour l’Euro 1972. Même si George Boulogne ne fait pas l’unanimité, il permet l’arrivée d’une nouvelle génération de jeunes joueurs. « C’est plutôt l’opinion publique qui pensait que cette forme d’éducation était révolue et que cela ne pouvait pas marcher. On était en plein 1968. Dire ce qu’il fallait faire à l’enfant était un crime. C’était l’inverse. C’était l’enfant qui disait comment faire », grogne Jean-Michel Larqué. « Ça a été difficile. Boulogne était un peu tout seul là-dessus. Il faut lui rendre justice. Il a fait face à une page blanche », reconnaît Thibaud Leplat. Son successeur en sélection, le Roumain Stefan Kovacs, va poursuivre cette politique et apporter une autre dimension tactique, physique et psychologique aux internationaux français. Premier sélectionneur étranger de l’équipe de France – l’Anglais George Kimpton n’a occupé qu’un rôle de conseiller technique en 1934 –, l’ancien entraîneur de l’Ajax Amsterdam (vainqueur avec lui de la Coupe d’Europe des Clubs Champions en 1972 et 1973) ne reste que deux ans (1973-1975) à la tête de la sélection.
 
Son adjoint, un certain Michel Hidalgo, va définitivement faire entrer la France dans une ère de continuité et de victoires. L’ancien international, qui a évolué dans la grande équipe de Reims du début des Coupes d’Europe, lance dès 1976 des talents prometteurs : Michel Platini, Patrick Battiston, Didier Six ou encore Maxime Bossis. « Il a été une synthèse de courants différents (Batteux, Boulogne, Kovacs). Les Platini, Tigana, Trésor sont issus des centres de formation et de ce système de détection. Hidalgo était un fin politique, capable de s’en sortir avec des influences aussi contraires. Il faut apprendre à se taire et laisser la priorité aux autres, comme il l’a fait avec Platini. » Tout a été dit ou presque sur cette génération qui décomplexa une bonne fois pour toutes le football français. La douleur de Séville 1982 et cette demi-finale de Coupe du monde perdue – pour certains encore le plus grand match d’une équipe de France – face à l’Allemagne de l’Ouest après avoir mené 3-1 en prolongation. La consécration de l’Euro 1984 à domicile et ce premier titre international remporté par des Bleus conduits par un Michel Platini touché par la grâce (neuf buts pendant la compétition). L’orgie de football à Guadalajara, dans un quart de finale de lumière et de fureur contre le Brésil et Socrates et Zico en quart de finale de la Coupe du monde 1986. « Chaque génération a eu sa grande équipe. Celle d’Hidalgo a lancé ce qu’a été le football français à l’international, poursuit Thibaud Leplat. Elle arrive après Saint-Étienne, Bastia, les bons résultats de Nantes… Jusqu’en 1958, il n’y avait guère que Reims. Là, on sent qu’il y a un mouvement dans les années 1980. Jorge Valdano3 me l’avait dit : “La France a existé avec Platini”. Il y avait enfin un joueur avec qui ils pouvaient parler. 1958 est une épopée française, 1982 est une épopée européenne. 1984 est l’accumulation de ce mouvement-là. »
 
Plus dure sera la chute. Après la retraite de son maître à jouer, la France retombe dans les bas-fonds du football de sélection. Privés d’Euro en 1988 et de Mondial en 1990, les Bleus connaissent une terrible désillusion en s’inclinant contre la Bulgarie en novembre 1993 (le traumatisme Kostadinov) et laissent échapper un nouveau tournoi mondial. De ce champ de ruines va pourtant naître un groupe à qui rien ne va résister. Sous la direction d’Aimé Jacquet, les Bleus redressent doucement la tête. L’arrêt Bosman sur lequel pleurent nos dirigeants français permet à nos meilleurs joueurs d’aller à l’étranger fréquenter les plus grands clubs, avec l’exigence que cela implique.
Jean-Michel Larqué nuance l’influence de la décision de la Cour de Justice des Communautés européennes : « On a dit que l’expérience acquise par Deschamps, Blanc, Zidane avait servi les Bleus. Mais nous n’avons pas de certitude. Dans tout phénomène, il y a des avantages et des inconvénients. » On objectera à Jean-Michel Larqué que Didier Deschamps a clairement dit à quel point jouer en Italie l’avait changé dans son approche de la compétition et du très haut niveau. Ce qu’ont confirmé la plupart des joueurs évoluant à l’étranger. Les champions du monde 98 ont clairement tiré profit de leur expérience étrangère. Et si on remonte aux années 80, le fait que Michel Platini, leader technique et mental de l’équipe, joue en Italie, à la Juve, lui offrait une stature, une aura différente. Il y a un lien évident entre la progression de nos joueurs et leur départ à l’étranger. Jean-Michel Larqué ne peut l’ignorer.
 
Le galop d’essai de l’Euro 1996 (demi-finale perdue aux tirs au but contre la République tchèque) installe durablement une nouvelle génération – Deschamps, Blanc, Desailly, Zidane, Dugarry, Djorkaeff – et lance idéalement la préparation de la France à « sa » Coupe du monde. Idéalement, pas tant que ça si l’on se réfère à la guerre d’influence que le quotidien L’Équipe mènera contre le sélectionneur Aimé Jacquet. Mais l’ancien joueur de Saint-Étienne et entraîneur de Bordeaux, critiqué pour son manque de charisme et ses hésitations sur le style à donner à son équipe, moqué aussi pour son accent et ses allures qui trahissent son origine modeste, tient bon et construit un groupe prêt à le suivre dans la conquête du Mondial. Sur les vingt-deux sélectionnés, treize évoluent alors hors de France. Les joueurs les plus importants de la sélection portent le maillot des plus grands clubs européens : Juventus Turin (Deschamps, Zidane), AC Milan (Desailly), Parme (Thuram), Inter Milan (Djorkaeff), Bayern Munich (Lizarazu), Arsenal (Vieira, Petit), Real Madrid (Karembeu). Ce n’est pas anodin.
La suite, c’est la fête sur les Champs-Élysées, le portrait de Zidane sur l’Arc de Triomphe, I Will Survive de Gloria Gaynor en deuxième hymne du pays, le mythe marketing longtemps entretenu de la France « black-blanc-beur » (il se fracassera un soir d’octobre 2001 suite à un match amical France-Algérie).
La France est sur le toit du monde en ce mois de juillet 1998 et elle va y rester quelques années. Lors de l’Euro 2000, ces Bleus-là sont à l’apogée de leur talent. Injouables ou presque, ils dominent le tournoi malgré la frayeur en finale devant l’Italie et grâce à un but en or signé David Trezeguet.
Une Coupe du monde et un Euro à la suite, c’était très beau, mais il fallait bien que ça s’arrête. Un retour sur terre un brin brutal : élimination au premier tour de la Coupe du monde 2002 sans inscrire le moindre but. C’est la fin de l’âge d’or. Les Bleus vont enchaîner sur un quart de finale sans saveur à l’Euro 2004 face à la Grèce, avant de tirer un dernier feu inattendu en 2006. Dernière sortie pour Zinédine Zidane, Claude Makelele, Lilian Thuram, Fabien Barthez.
Le football français de clubs avait caché sa médiocrité grâce aux Bleus. Désormais, même l’équipe de France va sombrer. Une médiocrité de résultats et d’exigence que nous traînons peut-être encore aujourd’hui.

LE TROU NOIR DES ANNÉES 2000
La faillite institutionnelle des deux clubs phares de notre foot, Marseille et Paris, incapables de s’appuyer sur une politique de long terme pour faire fructifier et prolonger leurs succès, a donc laissé le champ libre à l’OL, qui se bâtissait doucement depuis la fin des années 80, pour s’emparer dans le désert du leadership de notre foot. Et son président, Jean-Michel Aulas, s’impose peu à peu comme le « boss » du foot français. Sa gouvernance ringardise ses contemporains. Son pouvoir, son omnipotence agacent certains, mais il n’est pas responsable du déraillement de nos locomotives, et de la médiocrité de l’OM et du PSG des années 2000. Il n’est pas davantage responsable de l’échec des autres tentatives de développement de clubs que l’on voit apparaître à cette époque. Comme Tapie dix ans plus tôt, une meilleure concurrence au niveau national lui aurait été bénéfique.
À côté de l’OL, d’autres clubs cherchent en effet à « grandir ». Le Stade de Rennes est repris en main par François Pinault à la fin des années 90. L’un des hommes les plus riches de France, un habitué de la réussite à qui rien ne résiste va se casser les dents sur un milieu que ni lui, ni ceux qu’il a nommés à la direction du club n’ont jamais su maîtriser. Rennes n’est jamais sorti de l’anonymat malgré les millions dépensés au début des années 2000. Un départ raté qui a semble-t-il définitivement refroidi la famille Pinault. À part devenir le club le plus loser, parfois le plus pathétique du pays, Rennes n’a rien fait. Le club breton n’a, en effet, obtenu comme meilleur classement en Ligue 1 qu’une quatrième place (en 2005 et 2007), et a perdu trois finales de Coupe de France (2009 et 2014) et de Coupe de la Ligue (2013).
À Bordeaux, la chaîne de télévision M6 est devenue actionnaire majoritaire du club. Comme à Rennes, ça sentait les gros moyens. Mais les Girondins n’ont pas évolué pour autant. Tout juste ont-ils su profiter d’un bon cycle et gagner des titres en restant fidèles à leurs traditions. Un titre de champion en 2009, une Coupe de France en 2013 et trois Coupes de la Ligue en 2002, 2007 et 2009. Le club n’a en revanche pas été à la hauteur de son passé au niveau européen, loin s’en faut. Bordeaux a joué un quart de finale de Ligue des Champions en 2010 mais pour le reste, les différentes campagnes européennes ont tourné au fiasco, voire souvent au ridicule.
Président quasiment sans discontinuer de 1996 à 2017, le gérant de château viticole Jean-Louis Triaud se sera contenté de gérer le club comme on gère une bonne bouteille de vin. Sans trop la bouger. Une gestion de « bon père de famille » qui a fait manquer le bon wagon aux Bordelais. Comme si la règle avait été qu’après un succès, il fallait surtout revenir en arrière. Ne pas avancer, ne pas construire ni capitaliser.
Et il est vrai que cela ressemble à une règle dans notre foot : s’écrouler après le succès. Ne pas savoir gérer la victoire. C’est vrai pour Bordeaux champion en 2009. Pour Marseille après 2010. Pour Lille en 2011. Pour Montpellier en 2012.
Le succès apparaît toujours comme un pic atteint par un homme, un coach, un groupe de joueurs. Un phénomène ponctuel. Il ne s’accompagne jamais de l’idée d’un club installé durablement grâce à des structures fortes.
Le club de Lille a donné une impression différente. Michel Seydoux, président de 2002 à 2017, a pris son temps. Il a construit un nouveau centre d’entraînement et de formation. Il s’est battu avec les pouvoirs publics pendant des années pour obtenir un nouveau stade. Le travail a abouti au doublé Coupe de France – championnat en 2011. La suite ? Vente de joueurs pas remplacés, mauvaise gestion du club. L’entrée dans le nouveau stade tant attendu se fait au pire moment et il s’avère en plus que le partenariat public-privé qui a participé à la construction du projet coûte beaucoup plus cher que prévu. C’est comme si parvenu au succès et après une nuit de fête, on n’avait jamais rangé le champagne ! Lille n’a jamais profité de cette croissance. Le club n’a jamais existé au niveau européen et ne s’est pas installé comme place forte au niveau national. Au final, on se dit que ce sont quasiment dix ans de travail pour « seulement » deux titres !
La crise de croissance aboutit à une impasse sportive et à la vente du club en 2017 à l’homme d’affaires Gérard Lopez. On reviendra plus loin sur ce « projet » lillois déjà dans la tourmente. Un projet bâti sur l’argent emprunté, et conçu d’abord pour acheter et vendre des joueurs. Le LOSC doit devenir une entreprise de « trading » de joueurs. On est loin, très loin de l’idée qu’on se faisait de l’avenir de ce club au milieu des années 2000 quand Lille voulait, pouvait devenir un concurrent pour Lyon tandis que Marseille et Paris s’engluaient dans le marasme.
Et Saint-Étienne ? Le club phare des années 70 ? Il vend son passé et vit sur ses souvenirs qui jaunissent de plus en plus. La double présidence de Bernard Caïazzo et Roland Romeyer alterne le moyen et le pas bon depuis des années. Le club avait réussi à se stabiliser dans la première moitié de tableau, autour de la cinquième place. Grâce à Christophe Galtier, entraîneur de 2009 à 2017, « Sainté » a même retrouvé l’Europe qui a fait sa légende. Mais à chaque fois, le club y a été mauvais, parfois même grotesque. Et après des années de stabilisation, Saint-Étienne est aujourd’hui en régression avec une crise de gouvernance profonde.
Difficile d’identifier dans notre football un modèle de gestion ou un projet durable. Nantes ne déroge pas à la règle. Huit titres de champion, trois Coupes de France, cela devrait suffire pour devenir une place forte du foot français. Mais là aussi, le passage aux années 2000 a tout détruit. Avant que le club ne soit repris par l’industriel Waldemar Kita en 2007, ce fut une longue série de catastrophes. Plusieurs présidents se disputant la palme de l’incompétence se sont succédé. L’une des plus grandes fortunes du pays, Serge Dassault, a même présidé le club, par le biais de la société Socpresse. Mais rien n’y a fait. Le club a sombré, descendant même deux fois en Ligue 2. Aujourd’hui et depuis que Kita a fait appel à des entraîneurs étrangers (Sergio Conceiçao puis Claudio Ranieri), Nantes fait de nouveau parler de lui de façon positive. Mais cela ne suffit pas à envisager le FCN autrement qu’en faire-valoir de notre championnat.
 
Pendant cette terrible période où les clubs de Ligue 1 ont enchaîné des développements incertains (l’OL mis à part) et des parcours ridicules en Coupe d’Europe, un homme, Frédéric Thiriez, a présidé, pour le meilleur et surtout le pire, aux destinées de la Ligue de Football Professionnel. Le meilleur ? Des droits TV qui ont triplé, passant pour la Ligue 1 de 271 millions d’euros annuels en 2002, lors de son accession à la présidence de la LFP, à 726 millions d’euros annuels pour la période 2016–2020. Le pire ? Ce projet « Foot Pro 2012 », conçu pour la période 2007–2012, qui n’aura quasiment atteint aucun de ses objectifs. L’amélioration du coefficient européen, qui sert à attribuer le nombre de places dans les compétitions continentales de club ? Quatrième en 2007, la France est cinquième en 2017 après avoir longtemps flirté avec la septième place. Durant cette période, aucun club français, l’un des autres objectifs affichés par le projet, n’a remporté de Ligue des Champions ou de Ligue Europa. L’ambition de voir 50 % des joueurs de l’équipe de France évoluer en Ligue 1 ? Lors de l’Euro 2016, dix-huit des vingt-trois sélectionnés faisaient le bonheur d’un club étranger. Sur les dix objectifs annoncés, un seul – l’obtention de l’Euro 2016 – a été atteint. Et il serait indécent de créditer Thiriez et la LFP de cette réussite. En revanche, avoir vendu à chaque sortie médiatique que cet Euro 2016 et ses stades neufs ou rénovés seraient le signe d’un nouveau départ pour nos clubs, ça, c’était absurde. Durant sa présidence, Thiriez, rejoint par la plupart de nos dirigeants, n’aura eu de cesse de parler argent. Le manque de moyens, l’économie du foot, le nombre de spectateurs, de téléspectateurs… Mais jamais il n’a été question du terrain. Du jeu. C’est comme si on avait voulu développer une activité sans se soucier de la qualité du produit. On a ainsi nié la dégradation dramatique du niveau des matchs de Ligue 1. Les résultats toujours plus mauvais en Europe étaient là pour le prouver, mais rien n’y a fait. On a vanté à tort la qualité de la formation de nos joueurs. Certes, les chiffres le montrent, la France est un formidable exportateur de joueurs. Mais notre foot a produit un joueur standardisé. Nos entraîneurs ont prôné un jeu défensif, détruisant toute idée attractive. Après la débâcle des Bleus à la Coupe du monde 2010, et après avoir observé le travail effectué en Espagne et en Allemagne, nos instances ont entamé une réflexion qui semble prendre corps aujourd’hui. Reste cependant à guetter une évolution concrète.
En se concentrant sur les objectifs plus que sur les moyens pour y parvenir, le projet « Foot Pro 2012 » était voué à l’échec. « Le foot mérite mieux que ça », écrivait, dans un ouvrage au titre prémonitoire, Frédéric Thiriez en 2013. Parlait-il de lui avec une lucidité et une humilité retrouvées ?
Après avoir enfin admis son échec, le foot français regorge à présent d’idées, de rapports, de « projets » – le mot à la mode ces dernières années. Ça ne coûte rien de le dire, et ça donne l’idée d’une renaissance. Reste à savoir si ce n’est pas une coquille vide qui tient souvent plus du concept marketing que d’une réelle réflexion sportive à moyen ou long terme.
 
Car que se cache-t-il derrière ces fameux « projets », sinon une supercherie intellectuelle qui ne repose sur rien ? L’OM a inauguré l’idée. En 2013, le président Vincent Labrune annonce le « Projet Dortmund » qui consiste à recruter de jeunes joueurs à fort potentiel pour faire passer un cap sportif et économique au club olympien. Labrune découvre alors le marché des transferts comme un enfant découvre à Noël un Monopoly sous le sapin. À en croire certains de ses collègues présidents, Vincent Labrune, en se passionnant pour ce jeu où l’on achète et où l’on vend à tour de bras, va perdre la tête. Marseille signe des joueurs comme Benjamin Mendy, Mario Lemina, Giannelli Imbula, Florian Thauvin ou encore Michy Batshuayi. Sur le plan des résultats, l’OM finit au mieux quatrième (avec Marcelo Bielsa) en Ligue 1 et connaît un terrible affront en Ligue des Champions (6 défaites en 6 matchs en 2013-2014) ainsi que des échecs répétés en Ligue Europa. Sur le plan financier, la plus-value est intéressante (plus de 55 millions d’euros pour les cinq joueurs cités plus haut). Mais qu’a fait l’OM de cet argent, sinon combler des finances en délicatesse ? Résultat, après avoir œuvré pour faire virer les présidents du club quand il était conseiller du Prince (Margarita Louis-Dreyfus, veuve de l’ancien patron), Labrune s’est fait virer à son tour. Le club a finalement été vendu et on a tout recommencé. L’ex-président de l’OM, lui, continue curieusement de conseiller certains clubs de Ligue 1 dans leur mercato.
On est passé au « Champions Project » du propriétaire Franck McCourt et du président Jacques-Henri Eyraud. Laissons du temps à cette nouvelle direction, en place depuis un an, pour faire ses preuves.
On peut en revanche déjà porter un jugement plus sévère sur le projet lillois pompeusement intitulé « LOSC Unlimited » (« Lille Illimité » en français). Quand Michel Seydoux cède le club à Gérard Lopez début 2017, les supporters nordistes revivent après un lent déclin sportif depuis le doublé de 2011. Il faut dire que l’homme d’affaires luxembourgeois vend du rêve avec les arrivées aux commandes de Marc Ingla, ancien vice-président du FC Barcelone nommé directeur général, et de Luis Campos, recruteur réputé qui a fait le bonheur, entre autres, de Monaco. Mais le véritable tour de force de Gérard Lopez, c’est la médiatique signature de Marcelo Bielsa, adulé par les supporters de l’OM le temps d’une saison avant de claquer la porte après une journée de championnat la saison suivante. L’objectif est clair et fièrement annoncé : recruter de jeunes talents – à charge pour Bielsa de les faire grandir et progresser –, atteindre les cinq premières places cette saison puis le podium les saisons suivantes et réaliser des plus-values sur des joueurs inconnus à leur arrivée. En novembre 2017, le bilan est catastrophique. Marcelo Bielsa est remercié. Le LOSC végète dans les bas-fonds du classement et devra sans doute lutter pour éviter la descente. Les nouvelles recrues n’ont rien prouvé et ne valent guère plus que lors de leur signature dans le Nord. Et les banques qui ont soutenu Gérard Lopez dans son rachat du club le lâchent peu à peu. Le projet « LOSC Unlimited », à défaut d’humilité, a semble-t-il déjà atteint ses limites.
J’ai brièvement évoqué plus haut le cas de l’Olympique Lyonnais. Revenons-y plus en détails. S’il y a beaucoup à redire sur les dernières années en matière de management de joueurs et de recrutement, la montée en puissance de ce club aux sept titres consécutifs a été pensée, réfléchie, organisée et gérée par l’irritant mais visionnaire Jean-Michel Aulas. Pour l’omnipotent président lyonnais, un club est une entreprise comme une autre. En 1999, « JMA » fait ainsi entrer le groupe Pathé dans l’actionnariat du club à hauteur de 34 %. Lyon s’offre l’attaquant brésilien Sonny Anderson, alors à Barcelone, et bascule dans une nouvelle ère. Sa domination écrasante sur la L1 pendant les années 2000 lui permet d’acheter les meilleurs joueurs du championnat (Carrière, Dhorasoo, Malouda, Essien, Pedretti…), contribuant à la fois à renflouer l’économie des autres clubs et appauvrir la concurrence sportive. Depuis 2000, l’OL a participé à quatorze campagnes de Ligue des Champions, n’échouant à se qualifier qu’en 1999 et 2013 (élimination en tour préliminaire) et en 2012 (quatrième en championnat). Une constance inédite en France. Parallèlement à cette réussite sportive, Jean-Michel Aulas, lobbyiste parfaitement assumé, fait en sorte de permettre à Lyon de conserver son avance. En 2006, sous l’intense pression du président lyonnais, le Conseil des ministres approuve l’introduction en Bourse des clubs sportifs. Le 8 février 2007, l’OL franchit le pas. Une réussite mitigée : proposée à 24 € lors de son introduction, l’action ne vaut plus que 2,99 € en novembre 2017… Jusqu’à l’arrivée de QSI comme propriétaire du PSG, en 2011-2012, l’OL possède le plus gros budget de France. Fin 2016, le club annonce le rachat de 20 % de son capital par le fonds chinois IDG moyennant 100 millions d’euros. Avec un budget annoncé de 240 millions d’euros pour la saison 2017-2018, Lyon se classe deuxième des clubs de L1, loin des 540 millions d’euros du PSG. Une différence de moyens – ajoutée à de nombreuses erreurs de recrutement – qui a conduit l’OL à miser largement sur son centre de formation. Avec succès, à en juger par les quelques noms qui suivent : Ben Arfa, Govou, Loïc Rémy, Benzema, Martial, Umtiti, Tolisso, Gonalons, Fekir, Lacazette, et maintenant Aouar… Pour en faire quoi ? C’est une autre histoire… Aulas a vendu ses joueurs et a parfaitement géré son club. De nouvelles structures, un nouveau stade à financer et l’arrivée en force du PSG ont fait reculer sportivement l’OL au niveau national. Reste que les résultats en Europe depuis 2010 sont incontestablement médiocres. Aulas a souvent répété que ses grands travaux ne le feraient revenir au premier plan qu’en 2017. Candidat en France, acteur en Europe. On y est. On attend et on ne demande qu’à voir.
Sans titre depuis la Coupe de France 2012, l’OL se console en se voyant désigné pour la cinquième année consécutive meilleur centre de formation de Ligue 1 par la FFF. Mais si la « formation à la française » a longtemps été vantée, elle est aujourd’hui dépassée et ses succès ne doivent pas masquer un système stéréotypé et qui doit se réformer.

UNE FORMATION DÉFORMÉE ET À RÉFORMER
Le très sérieux Observatoire du Football, issu du Centre International d’Étude du Sport (CIES), publie régulièrement des rapports sur l’évolution du football de clubs et de sélections. En se penchant sur cette multitude de données, deux études semblent attester de la bonne santé de la « formation à la française ».
En octobre 2017, Lyon apparaît en troisième position des clubs ayant formé le plus de joueurs (31) actuellement présents dans les cinq grands championnats européens (Allemagne, Angleterre, Espagne, France, Italie), derrière le Real Madrid (41) et Barcelone (34). Dans ce classement, le Stade Rennais apparaît en huitième position (22 joueurs), Nantes et Monaco en douzième et treizième positions (21). Le PSG occupe lui la quatorzième place (20 joueurs). En novembre 2016, le même Observatoire du Football plaçait la France numéro une des nations exportatrices de joueurs dans ce même Big 5 avec 116 joueurs, devant le Brésil (114), l’Argentine (97) et l’Espagne (66).
« Aujourd’hui nos centres de formations sont dépassés », claque pourtant Yacine Hamened. J’aime le franc-parler et l’intelligence de cet éducateur diplômé de la FFF rencontré en 2015 à l’occasion de ma collaboration à l’ouvrage Pourquoi le foot français va dans le mur4 qu’il a co-écrit avec Faouzi Djedou-Benabid, un recruteur. Ancien joueur de niveau CFA 2, Yacine Hamened a entraîné toutes les catégories d’âges et a connu les rouages d’un club professionnel puisqu’il a travaillé dans le domaine de la formation à Évian Thonon Gaillard. Il est donc un témoin avisé de l’évolution du football français et de sa dégradation. « Nous sommes restés sur nos acquis. Nous avons été les meilleurs puisqu’on a inventé les centres de formation. Après, l’Espagne et l’Allemagne sont venus voir ce qu’on faisait. Ils s’en sont inspiré et nous ont dépassés. On a créé des joueurs stéréotypés, avec des qualités similaires à chaque poste, pendant que les autres travaillaient sur l’individuel et le collectif. Aujourd’hui, nos joueurs sont très bons individuellement mais ils manquent de solutions collectives. » Avec trois titres en cinq ans (Mondial des moins de 20 ans en 2013, Euro des moins de 17 ans en 2015 et Euro des moins de 19 ans en 2016), les équipes de France de jeunes figurent pourtant parmi les nations les plus performantes de ces dernières années. Mais la catégorie Espoirs, antichambre de la grande équipe de France, n’a plus gagné de titre majeur depuis… le Championnat d’Europe 1988. L’équipe était alors composée de noms comme Laurent Blanc, Alain Roche, Bernard Casoni, Christophe Galtier, Franck Sauzée, Éric Cantona. Une autre époque. Pire, les Espoirs n’ont plus participé à la phase finale d’un Euro depuis 2006 et n’ont plus goûté aux Jeux Olympiques depuis Atlanta 1996. « Il y a eu une prise de conscience quand on a vu que nos jeunes étaient achetés mais qu’on n’allait jamais bien loin avec nos générations Espoirs sous le maillot bleu, poursuit Yacine Hamened. Pourquoi les Anglais5 ont-ils des résultats en Espoirs ? On a réformé certaines choses. Il y a dix ans, on vous disait qu’il fallait être dans l’analytique : la répétition du geste. Et puis on a vu que l’Espagne gagnait des titres en travaillant sur le jeu. Du coup, on a essayé de mettre en place des formations sur le jeu. Le problème, c’est qu’on est toujours dans la pensée de George Boulogne qui disait qu’il est toujours mieux de gagner 1-0 que 4-2. Donc on copie certaines choses sans avoir de véritable école de pensée. La seule pensée, c’est d’être costaud défensivement. Et on fonctionne tous de la même façon. »
 
Les statistiques sur l’exportation de nos joueurs, si elles sont éloquentes, passent à mon avis à côté de l’essentiel. On forme du stock. On fabrique des joueurs. C’est devenu le pilier de l’économie du foot français. C’est une source de revenus capitale. Et comme on ne sait pas générer du revenu autrement, on insiste sur cet aspect. Difficile dans ces conditions de mobiliser des joueurs dans un projet. Difficile de les impliquer dans le développement d’un club. À force d’insister sur le fait d’être le centre de formation de l’Europe, nos joueurs ont développé l’idée qu’ils n’étaient que de passage. Le club de Ligue 1 est devenu une sorte de salle d’embarquement où attend le joueur avant de s’envoler vers l’étranger. Le jeune Français s’approprie alors une approche individualiste du foot. Il sait qu’il est un actif économique. Et si sa valeur est estimée élevée par le marché, il se sait plus important que le club. Son but ne sera pas la performance avec son club, mais l’optimisation de son propre potentiel.
On est en plein dans ce que décrivait un jour Marcelo Bielsa : le foot d’aujourd’hui ressemble de moins en moins à son supporter et se rapproche de plus en plus de son actionnaire. Le supporter de Monaco a vécu avec émotion la campagne européenne de 2017. Mais il sait que les jeunes joueurs qui ont participé à cette aventure doivent partir. C’est le modèle économique du club. On reste dans l’aventure sans lendemain. Gérard Lopez a repris le LOSC avec l’idée de copier Monaco. Former des jeunes, ou en acheter à bas prix. Les faire progresser vite et les vendre. Son directeur sportif Luis Campos est d’ailleurs connu pour ses compétences en achat et vente de joueurs. Avec lui, tout le monde se régale et a sa part de gâteau.
Loïc Fery à Lorient avait la même idée. Son entraîneur pendant des années, Christian Gourcuff, travaillait bien avec les jeunes joueurs et faisait bien jouer ses équipes. Un modèle idéal pour mettre en lumière ses joueurs. Le projet s’est mal terminé car Gourcuff en a eu assez de ce business plan. Un an plus tard, Lorient est descendu en L2.
Sur les deux dernières saisons, Lyon a parfaitement rentabilisé le travail de son centre de formation. Umtiti, Tolisso, Lacazette, la dernière belle génération a rapporté près de 100 millions d’euros. L’OL est assurément le club français le plus performant en matière de formation. Le problème, c’est qu’avec ses jeunes, l’OL n’a rien gagné. Et au niveau européen, le club n’a rien fait d’exaltant, loin de là. La demi-finale de Ligue Europa en 2017 vient à peine atténuer le propos. À Lyon, ce constat ne perturbe personne. Toute la communication est tournée vers la force du centre de formation. L’idée d’avoir de bons jeunes du cru, de les vendre, de les voir briller ailleurs est une force pour l’ensemble des supporters du club. On va même un peu plus loin que la phrase de Bielsa mentionnée plus haut. Le supporter est en phase avec l’actionnaire.
Pourtant, peut-on sérieusement envisager de briller en Europe avec pour seule force un bon centre de formation ? L’exemple du Barça de la fin des années 2000 ne doit pas rendre aveugle.
 
Dans un milieu très concurrentiel, les clubs et leur formation peuvent rapidement voir remise en question leur place dans la hiérarchie. C’est le fameux classement des centres de formation annoncé chaque année par la FFF et évoqué plus haut. Ce classement est obtenu en additionnant différents critères tels que les contrats pros signés par des jeunes formés au club, le nombre de matchs joués par les joueurs issus du centre, les résultats des sélections, le niveau d’études et le nombre d’éducateurs. Il faut donc « faire du chiffre » et remporter des trophées dans les catégories de jeunes, d’autant que les clubs de Ligue 1 investissent entre trois et huit millions d’euros (dans le cas de Lyon par exemple) par saison dans la formation. « Former, cela coûte cher. Quand on prend un jeune, on le forme dès 15 ans et il passe professionnel à 19 ans. Sauf que le prix de sa formation, ce n’est pas seulement sa formation à lui, mais le prix de toute sa génération, constate Jean-Michel Larqué. Prenons par exemple les enfants nés en 2002 et qui ont aujourd’hui 15 ans. Si on en repère dix et qu’on les forme pendant cinq ans, la probabilité est que deux d’entre eux sortiront professionnels. Mais le prix de la formation de ces deux contrats n’est pas la formation des deux qui vont au bout, mais des dix que vous avez formés. » Yacine Hamened pointe lui la standardisation des joueurs formés pour être performants très vite chez les jeunes : « On pense que c’est indispensable de gagner la Coupe Gambardella ou le championnat de France des moins de 17 ans. Mais quand on regarde Nice qui a gagné la Gambardella en 2012, combien de joueurs sont sortis ? Rennes a été l’un des meilleurs centres de formation pendant dix ans. Mais où sont leurs joueurs aujourd’hui ? On s’est aussi voilé la face sous prétexte que nos joueurs étaient vendus. Il faut aussi savoir pourquoi ils partent. Est-ce que les Allemands ou les Espagnols quittent leur championnat ? Très peu. Les clubs étrangers nous prennent nos joueurs car ils ont un bon rapport qualité-prix et que nos clubs ne sont pas capables de leur offrir de bons contrats. Il ne faut pas se dire : “Si nos joueurs partent, c’est qu’ils sont les meilleurs”. Non, il y a d’autres paramètres à prendre en compte. » Sur la masse de joueurs « exportés », combien d’internationaux français peuvent se vanter d’être d’inamovibles titulaires dans les très grands clubs européens ? Hugo Lloris à Tottenham, Raphaël Varane et Karim Benzema au Real Madrid, Samuel Umtiti au Barça, Paul Pogba à Manchester United, Antoine Griezmann à l’Atletico de Madrid… Et c’est à peu près tout. Kingsley Coman et Corentin Tolisso au Bayern Munich ? Ils alternent entre une place de titulaire et une place sur le banc. Anthony Martial à Manchester United ? S’il a connu une dernière saison très compliquée, il semble bien revenir. Lucas Digne à Barcelone ? Non. Et dans cette liste, on doit retirer Griezmann, formé réellement en Espagne. Ainsi que Paul Pogba : parti très tôt, il a achevé son parcours en Angleterre puis en Italie, avant de revenir à Manchester.
 
Savoir si le bilan est bon ou pas n’est à la limite même pas la question. C’est l’idée que notre foot ne doit se développer que par ce biais qui est gênante. Le sujet « jeune », « formation » est sans cesse à la une chez nous. On ne pense qu’à ça. On veut voir des jeunes partout. Le discours est intégré. Les supporters des clubs français veulent voir leurs jeunes. On ne rêve même plus de la bonne recrue étrangère qui permettra de gagner, non. On veut un ou des jeunes qui doivent devenir stars à 19 ou 20 ans et qu’on va vendre. C’est comme si voir son équipe gagner, aller en Coupe d’Europe et faire un beau parcours n’avait plus d’importance. Le supporter lillois fait un transfert d’affect depuis cinq ans sur Chelsea, là où évolue Eden Hazard. Le supporter de l’OL regarde Lacazette à Arsenal et espère le voir marquer. Il est ravi de voir que Tolisso devient titulaire au Bayern. Il exulte quand celui-ci marque contre le PSG en Ligue des Champions.
« Le bilan de la formation est honorable mais il pourrait être meilleur », selon Yacine Hamened : « Quand je vois les Allemands Julian Draxler ou Leon Goretzka… On est à des années-lumière de leur intelligence de jeu. Ousmane Dembélé ou Kingsley Coman, ce sont des super joueurs techniquement. Mais par rapport aux différences qu’ils font, leur efficacité est ridicule. Pourquoi ? Parce qu’on a formé les mêmes types de joueurs. Ceux qui vous font gagner en moins de 17 ans mais à qui on ne demande pas de réfléchir. »
Comment sortir alors de cette standardisation dont semble souffrir la formation française, source de succès sur le plan de la quantité, moins sur celui de la qualité ? « Quand je parle de formation, je pense à l’école, avance Yacine Hamened. Quand vous êtes bon en mathématiques, on ne vous laisse pas faire des additions toute votre vie. À un moment, vous passez aux soustractions, puis aux multiplications et aux divisions. La formation, ça devrait être pareil. Un joueur doit être capable de jouer à plusieurs postes. Nous, on prend le point fort du joueur et on insiste dessus. En Allemagne, des joueurs comme Joshua Kimmich sont capables de jouer défenseur central, latéral ou milieu. Philipp Lahm peut jouer latéral pendant dix ans puis devient milieu défensif en fin de carrière et est même capable de passer d’un poste à l’autre dans le même match… On n’a pas de joueurs comme ça. Pourquoi ? En France, on pense que la formation se passe entre 12 et 15 ans et qu’après c’est terminé. Comme si c’était une fatalité. » Et si la solution venait de la base, d’une bouffée d’air pur insufflée par les formateurs ? Là aussi, en y regardant de plus près, je constate très vite que le football français, à travers la DTN, a pris de mauvais réflexes dont il sera très difficile de se départir.

UNE DTN SANS RÉELLE DIRECTION
La direction technique nationale a la responsabilité de définir une politique technique pour l’ensemble du football français. Cette politique est mise en place par les entraîneurs nationaux et les conseillers techniques régionaux (CTR). La DTN est également en charge de la formation des éducateurs. Pour obtenir le brevet d’entraîneur formateur de football (BEFF) et le brevet d’entraîneur professionnel de football (BEPF), il faut passer par une formation dispensée par les membres de la DTN à Clairefontaine. « Il faut revoir la formation des éducateurs, assène Yacine Hamened. En France, on n’apprend qu’une seule façon de penser. Les formateurs ont toujours raison, ils savent comment ça se passe et on doit faire comme ils disent. Du coup, on a pris vingt ans de retard. » Qui sont les membres de la DTN qui impulsent cette formation ? D’abord le directeur technique national, Hubert Fournier, puis les entraîneurs nationaux (Sylvain Ripoll pour les Espoirs, Francis Smerecki pour les moins de 20 ans, Lionel Rouxel pour les moins de 18 ans…). Pour travailler à la DTN et donc à la FFF dirigée par Noël Le Graët, il vaut mieux être breton, et c’est encore mieux si vous avez bossé à Guingamp. Le cas échéant, avoir fréquenté Lyon peut suffire. Aulas a l’oreille du patron du foot français.
En octobre 2017, Philippe Montanier a également rejoint la DTN, en remplacement de Guy Lacombe parti à la retraite, avec la responsabilité des équipes de France jeunes (des moins de 16 aux moins de 20 ans), la formation des futurs entraîneurs et les relations avec les fédérations étrangères. « Personne ne vote pour le DTN ou pour décider quelle orientation on veut donner à notre football. Il n’y a aucune candidature publique, regrette Thibaud Leplat. Tout se fait de manière obscure. C’est une forme de copinage, de réseau. On ne sait pas bien qui décide et sur quelles bases. On ne sait pas bien quelles sont les compétences d’Hubert Fournier pour occuper ce poste-là. » Yacine Hamened dénonce un entre-soi malsain qui sclérose la DTN : « Aujourd’hui, Fournier est DTN. On sait comment cela s’est passé. Jean-Michel Aulas6, qui s’occupe de ça à la fédération, a mis un entraîneur qui n’avait pas de travail et qu’il avait viré de Lyon. Fournier prend un DTN adjoint en la personne de Philippe Montanier. Et quand on connaît l’histoire… Montanier, lorsqu’il était entraîneur à Boulogne (2004-2009) et que Fournier venait de finir sa carrière, qui a-t-il pris comme adjoint pour le former ? Hubert Fournier. On a là un retour d’ascenseur. On n’a pas de choix par les compétences. » Un coup d’œil rapide à leurs derniers faits d’armes comme entraîneurs laisse effectivement pantois. Entraîneur du Stade Rennais depuis l’été 2013, Philippe Montanier est limogé en janvier 2016. Après quelques mois sans club, il rebondit en Angleterre, à Nottingham Forest, prestigieux double vainqueur de la Coupe d’Europe des Clubs Champions en 1979 et 1980 mais depuis retombé en deuxième division anglaise. Son expérience ne durera que six mois avant d’être à nouveau remercié. Hubert Fournier n’aura lui passé qu’une saison et demie à l’Olympique Lyonnais avant d’être démis de ses fonctions en décembre 2015 et remplacé par Bruno Génésio. Pour ces entraîneurs sans point de chute et en échec, la DTN apparaît donc sans doute comme un bâton de maréchal bien pratique. « Pour parler crûment, chacun a une part du gâteau et on se fait croquer entre amis et connaissances mais on ne veut pas ouvrir aux autres », confirme Yacine Hamened, éducateur diplômé de la FFF qui peut observer de l’intérieur ce système vicié.
 
L’autre écueil constaté dans le système mis en place est la perte de contact des cadres avec le terrain et les réalités d’un football qui évolue plus vite que les méthodes encore utilisées par la DTN. Si Philippe Montanier et Hubert Fournier ont récemment dirigé des équipes professionnelles – avec la réussite que l’on connaît –, quid des autres ? « Quand vous êtes conseiller technique départemental, vous n’entraînez pas ou très peu. Vous passez conseiller technique régional au bout de plusieurs années d’ancienneté et vous n’entraînez toujours pas. Quand vous passez cadre de la DTN, vous n’entraînez toujours pas. À l’époque, j’avais dit qu’un formateur doit rester à son poste pendant quatre ans avant de retourner sur le terrain, s’emporte Yacine Hamened. Car les problématiques changent. Aujourd’hui, le foot va très vite. Quatre ans, c’est le maximum ! On ne peut pas garder des formateurs comme Francis Smerecki ou Pierre Mankowski7 qui sont restés en place pendant quinze ans. Ils n’ont plus aucun lien quotidien avec le terrain. » Un danger dans un milieu où les mentalités évoluent très vite. Certains entraîneurs de clubs ont d’ailleurs reconnu le fossé générationnel qui s’était creusé entre eux et les jeunes joueurs. Lors de son second passage à la tête du PSG (2000-2003), Luis Fernandez s’était déjà heurté à l’impossibilité de communiquer sereinement avec la nouvelle génération (Anelka, Luccin, Dalmat…). Plus tard, Jean Tigana avait avoué, lors de son passage comme entraîneur de Bordeaux (2010-2011), qu’il ne comprenait plus les joueurs d’alors et leur fonctionnement. Et on ne peut pas oublier l’épisode douloureux de Knysna, la plus grave crise qu’ait connue la sélection nationale, en pleine Coupe du monde 2010. Les joueurs de l’équipe de France, heurtés par l’exclusion de Nicolas Anelka du groupe, après une grosse altercation dans le vestiaire et des insultes proférées par l’attaquant à l’encontre du sélectionneur Raymond Domenech, décident de boycotter un entraînement et refusent de descendre du bus. La scène surréaliste, vécue en direct par des millions de téléspectateurs, provoque un scandale dans l’opinion et jusqu’au sommet de l’État. Elle symbolise les mentalités et le changement d’attitude de certains joueurs. Depuis, les responsables du football français attachent une grande importance au comportement et à la mentalité affichée par les futurs joueurs professionnels dans les centres de formation et au sein des sélections de jeunes. Mais si le discours ne passe pas, comment se prémunir d’un nouveau Knysna ou de l’attitude de « starlette » qu’affichent certains joueurs qui n’ont encore rien prouvé ou gagné ?
On pourrait répondre assez simplement que c’est la force d’une institution, la verticalité dans l’exercice du pouvoir qui doit contrer la dérive. Mais le glissement du foot vers un sport individuel est dû aussi, voire principalement, à la gestion des clubs, à la faiblesse des « institutions foot ». On a face à face des jeunes joueurs rêvant d’élévation sociale et des clubs qui voient dans la rentabilité de ces jeunes leur principale source de revenus. Le jeune joueur (souvent issu d’un milieu défavorisé) et son entourage entrevoient vite l’argent que rapportera la signature d’un contrat. C’est une construction de carrière personnelle qui se met en place. Inscrire le talent d’un joueur dans un collectif, dans le but commun d’une équipe devient compliqué quand le dirigeant sait que la valeur, le capital représenté par ce joueur sont essentiels pour l’économie du club.
 
J’ai parlé plus haut d’un système que l’on peut assimiler à du « copinage ». Il se retrouve dans la nomination des éducateurs qui gèrent les équipes de jeunes dans les clubs. Pour être responsable d’un centre de formation ou entraîneur d’un club de l’élite, il faut détenir le fameux brevet d’entraîneur professionnel de football (BEPF). « Ceux qui n’ont pas été pros n’ont aucune chance d’obtenir ce diplôme car il y a une quinzaine de places par an et on privilégie les anciens pros. Si je veux me présenter au BEPF, on ne m’en laissera pas la possibilité », regrette Yacine Hamened qui pointe un « diplôme de recyclage » et explique également que lors des examens écrits pour l’obtention du BEPF, les copies ne sont pas cachetées. Pour éviter les risques de ne pas donner son examen à un ancien professionnel, quelles que soient ses compétences ? « On veut quelqu’un qui a un passé et qui a “fait ses preuves”. On ne veut pas de jeunes en France. Un entraîneur de 30 ans en Ligue 1, c’est impensable. Je pense que les présidents n’étudient même pas ce genre de profil. Prenons l’exemple de Saint-Étienne. Je n’ai rien contre Julien Sablé mais aujourd’hui, il n’a pas le diplôme. Maintenant, c’est un ancien pro, joueur du club, alors on le met là avec Jean-Louis Gasset pour les diplômes », poursuit Yacine Hamened.
Le cas d’un Julian Nagelsmann, 30 ans, entraîneur d’Hoffenheim, quatrième de Bundesliga la saison dernière, n’a donc que très peu de chances d’arriver en France. « C’est même inimaginable chez nous. Mais il faut injecter du sang neuf », tranche l’éducateur. De fait, pour sortir de cet immobilisme, la France aurait beaucoup à apprendre en se tournant vers ce qui se fait ou s’est fait à l’étranger. En Italie, l’entraîneur en vogue s’appelle Maurizio Sarri, à la tête de Naples. Un ancien joueur au passé glorieux avec un incroyable nombre de sélections avec la Squadra Azzurra ? Rien de tout ça. Sarri officiait comme cadre d’une agence bancaire et jouait au niveau amateur avant de gravir les échelons d’entraîneur. En Italie toujours, Arrigo Sacchi, considéré par beaucoup comme l’un des plus grands entraîneurs de l’histoire, n’a jamais été professionnel et évoluait en troisième division italienne avant de révolutionner le jeu avec le Milan des années 90. Plus proche de nous, José Mourinho n’était que… traducteur de Bobby Robson au Portugal puis en Espagne. Des parcours incroyables mais aussi une ouverture d’esprit de la part de ceux qui leur ont donné leur première chance. « En Espagne, en Allemagne, au Portugal, la formation est une vraie formation d’entraîneur. On ne privilégie pas le passé mais la compétence, appuie Yacine Hamened. C’est la raison pour laquelle des Mourinho ou Villas-Boas ont pu accéder au plus haut niveau. Joueur est un métier, entraîneur en est un autre. »
Cette diversité – qui n’existe pas en France – aurait également l’avantage d’amener un autre discours, d’autres méthodes et une vision forcément différente de ce métier. Loin de la standardisation et de l’uniformisation pratiquées en France. « Quand on est en formation, on nous fait comprendre qu’on a inventé le système. Les anciens professionnels savent mieux que tout le monde. Dans les hautes instances, on pense qu’on sait mieux que les autres. Quand on remonte ces problématiques, on nous entend, mais on ne nous écoute pas », pointe Yacine Hamened. Dans les faits, très peu d’innovations, de place au risque ou à la prise d’initiative. La moindre idée « déviante » semble mal venue et iconoclaste. Une pensée lointaine héritée du premier DTN de l’histoire du football français selon Thibaud Leplat : « C’est la face cachée de George Boulogne. Le conservatisme a tout effacé et notamment la richesse intellectuelle qu’on avait en France. Dans les années 1930-1940, les entraîneurs les plus brillants sont français. Il y a une vraie richesse intellectuelle. On éradique cette manière de penser avec Boulogne. Il l’écrit noir sur blanc : “Il faut arrêter avec les intellectuels du football, les gens qui nous font prendre des vessies pour des lanternes”. La seule chose qui compte maintenant, c’est d’être plus fort que notre voisin. »
C’est un mode de pensée prégnant dans notre foot. Une mentalité historique. On ferme la porte. On s’enferme même de l’intérieur. L’ancien joueur passe le diplôme d’entraîneur. Il est avantagé au moment de l’examen. Il connaît la personne qui le lui fait passer. Il prend un poste de coach d’une équipe. Ou d’un centre de formation, ou d’une cellule de recrutement. On recycle sans savoir si les compétences pour exercer le poste sont assimilées. S’il perd sa place, il devient consultant dans les médias. Puis revient sur le terrain. Notre foot est une machine à laver. Notre système est corporatiste. Et il n’aime pas être dérangé. En France, le président de l’UNECATEF, le syndicat des entraîneurs, s’appelle Raymond Domenech. Un homme qui a échoué partout et qui a présidé à la pire catastrophe footballistique de notre histoire.
Une seule façon de faire, un seul mode de pensée. Un moule formateur. Aucune remise en question. Le dogme semble encore avoir de beaux jours devant lui si l’on en croit la manière dont la formation des éducateurs et des entraîneurs s’opère. « Si on nous disait “que veux-tu mettre en place ?”, on pourrait réfléchir. Mais non, on nous dit “c’est comme ça que tu dois faire”. Du coup, le jour de l’examen, on applique ce qu’on a fait dans la semaine. On est bridé dès l’examen. On fait simplement du copier-coller d’un exercice vu dans la semaine sans se prendre la tête », nous explique Yacine Hamened. Une philosophie qui se répercute ensuite dans nos différentes compétitions où la règle devient de ne pas perdre avant de penser à gagner. « Raynald Denoueix8 vous explique encore comment il se faisait engueuler en arrivant à la DTN. On lui disait : “Raynald, tu nous emmerdes avec ton jeu et ton idée du football”. C’est pour ça qu’il part en Espagne. Aujourd’hui, on le paye encore. Mais ça commence à se savoir. On se rend compte du décalage énorme entre un Didier Deschamps et un Claude Puel. Mais cette école Puel a toujours existé. C’est l’école Wenger, Batteux… Ce sont des hommes qui sont un peu en marge de la DTN, pour ne pas dire mis à l’écart parce qu’ils dérangent. Quand on se prend des peaux de banane, on n’a pas forcément envie d’avoir des bonnes relations avec la DTN. »
Début janvier 2018, France Football remet le titre de meilleur entraîneur français de l’année à Zinédine Zidane. C’est son deuxième titre d’affilée. Zidane entraîne le Real Madrid et n’a aucun « mentor » français. Marcelo Lippi, Carlo Ancelotti l’ont inspiré. Si on prend le palmarès depuis 1970, le constat est terrible. Quel nom est connu hors de nos frontières ? Combien de Coupes d’Europe ? Luis Fernandez en a gagné une en 1996, et Gérard Houllier une autre en 2001. Ces années-là, ils n’avaient même pas été désignés « entraîneur de l’année » par leurs pairs !

ET SI LA VÉRITÉ ÉTAIT VRAIMENT AILLEURS ?
Cette politique est-elle sans issue ? Est-on condamné à former tous les entraîneurs dans le même moule et répéter des recettes éculées ? Les solutions existent, à en croire nos interlocuteurs. Encore faut-il faire preuve d’audace et… d’ouverture d’esprit. « Il faudrait plus aller dans des choix d’idées que d’hommes. Il faut nous projeter à moyen et long terme pour faire évoluer le football », pose en préambule Yacine Hamened. « Il faudrait arriver à faire remonter les expériences mises en place dans les clubs et qui sont intéressantes, renchérit Thibaud Leplat. Les clubs travaillent avec des universitaires ou des chercheurs quand la fédération ne veut surtout rien changer tant que cela fonctionne. Quand on discute avec les formateurs, on voit pourtant qu’il y a de très bonnes choses de faites. Les grands clubs viennent s’alimenter en France. Mais ils ne viennent pas à la DTN, ils vont à Lorient, Montpellier, Monaco, Nice… Il y a là-bas de vraies recherches. Ce qu’il se passe à la DTN n’intéresse personne. »
 
Depuis quelques années, un autre mouvement de fond anime le championnat de France : l’attrait pour les techniciens étrangers. Après avoir touché le fond, après avoir tout essayé, certains dirigeants n’ont plus trouvé de solution dans notre machine à laver. Quand le PSG a commencé sa nouvelle aventure QSI, il n’a jamais été question d’être ambitieux avec un coach français. Le directeur sportif Leonardo a placé Carlo Ancelotti à la tête de l’équipe. Aucun entraîneur français ne faisait l’affaire. Seul le nom d’Arsène Wenger, fort de ses quinze ans passés sur le banc d’Arsenal, a été évoqué. En France, rien. Après Ancelotti, fraîchement accueilli par le microcosme et le corporatisme français, les dirigeants parisiens ont voulu avoir un entraîneur français. Laurent Blanc a exercé trois ans sur le banc du PSG. Il fallait un peu de France dans ce projet trop international. Les médias dans leur ensemble (le champion du monde 98 y avait beaucoup de bonnes relations) ont évidemment toujours protégé le « coach maison ». La différence de traitement du monde du foot à l’égard d’un coach français ou étranger est extraordinaire. On ne doit pas venir manger le banc du Français.
Ce corporatisme s’est toutefois peu à peu fissuré. Après Blanc, le PSG n’a pas pensé une minute à un autre entraîneur français. Il n’y en a pas. À Monaco, engagé dans un projet d’envergure internationale, c’est la même chose. Un intellectuel, Leonardo Jardim, a pris l’équipe en main après l’Italien Claudio Ranieri. Jardim s’est lui aussi heurté à des critiques d’une virulence peu commune. Il était coach étranger avant d’être coach. Ses résultats ont mis à mal des critiques rarement objectives. Étranger ne rime pas avec réussite ou qualité. Mais la tendance est lourde. À Marseille, au moment où l’Espagnol Michel arrive sur le banc, il n’est pas question de prendre un entraîneur français ! À Saint-Étienne, après les années Galtier, même idée : il nous faut un étranger. C’est pareil à Lille, pour le projet « LOSC Unlimited ». Ce n’est pas toujours raisonné et ça ne marche pas toujours. Mais il reste un constat : il n’y a plus d’entraîneur français susceptible d’intéresser nos clubs qui se veulent ambitieux. Après le départ de Bielsa de Lille en décembre 2017, il ne restait que Galtier. Une sorte de dernier des Mohicans.
Après des années de déboires et de relations tumultueuses avec ses entraîneurs, à Nantes, Kita a nommé Sergio Conceiçao puis Claudio Ranieri. Pas sûr qu’il revienne de sitôt à un membre de l’UNECATEF.
 
Au début de la saison 2016-2017, ils étaient six étrangers à occuper le banc d’un club de Ligue 1. Et si depuis Oscar Garcia (démissionnaire à Saint-Étienne) et Marcelo Bielsa (remercié à Lille) ont abandonné Unai Emery (Paris SG), Leonardo Jardim (Monaco), Lucien Favre (Nice) et Claudio Ranieri (Nantes), la tendance reste forte. Depuis 2000, le record d’entraîneurs étrangers n’était que de trois (2006, 2008 et 2016). Le corporatisme à la Guy Roux – qui continue épisodiquement de « massacrer » les Carlo Ancelotti, Marcelo Bielsa ou encore Unai Emery lorsqu’on lui en laisse l’occasion – s’effrite. « Je trouve qu’il serait plus intéressant de voir ce qu’il se passe ailleurs plutôt que de se gargariser. À aucun moment on ne va voir à l’étranger mais aussi dans nos propres frontières. Il y a encore un an, François Blaquart9 disait que s’il y avait des entraîneurs portugais, c’était grâce à la mode Mourinho. Il qualifie ça de mode ! Raymond Domenech l’a encore dit il y a quelques jours. C’est quand même dingue. C’est de l’ignorance sur ce qu’il se passe ailleurs. Ça fait vingt ans que la fac de Lisbonne a révolutionné sa manière d’enseigner le sport. Mourinho vient de là mais il n’est pas le seul. Les recruteurs portugais sont aussi intéressants. Ce sont des gens intelligents. Allons les voir. Ce serait intéressant de voir ce qu’il se passe en Islande par exemple. L’intelligence de la DTN aurait été de flanquer des observateurs à Marcelo Bielsa au lieu de lui mettre des bâtons dans les roues. Il aurait fallu lui coller des jeunes entraîneurs, le faire parler… Je n’aime pas le football de Claudio Ranieri mais il y a une expérience dont il faut profiter au lieu de dire qu’ils viennent manger le pain des Français. Oscar Garcia est un des types les plus intéressants mais il ne reste que trois mois à Saint-Étienne en se plaignant de l’amateurisme du club. » 
Sur le plan du football européen de clubs, la France fait figure de retardataire quant au nombre de techniciens étrangers. La saison dernière, la Premier League anglaise en comptait quatorze. Suivaient l’Allemagne (8) et l’Espagne (7). Seule la Serie A italienne faisait exception à cette tendance avec quatre techniciens étrangers. Et si la Juve, avec un entraîneur du cru (Massimiliano Allegri) est parvenue deux fois en finale de la plus prestigieuse compétition européenne (2015, 2017), le dernier club italien à s’être imposé en Ligue des Champions est l’Inter Milan (2010) avec à sa tête un entraîneur portugais nommé… José Mourinho.
 
Sport le plus populaire en France, le football fait pourtant preuve, à écouter mes grands témoins, d’un enfermement coupable et d’un manque d’innovations. « On a un réservoir extraordinaire, beaucoup de licenciés et des structures. Mais on n’a pas d’idées. Ce qui est un comble pour la France, car c’est généralement le contraire », regrette Thibaud Leplat. Yacine Hamened tente lui une autre piste : « Même si je pense que c’est impossible dans le foot, on devrait s’inspirer de l’athlétisme qui a mis Ghani Yalouz à la DTN, lui qui venait de la lutte et n’avait rien à voir avec l’athlétisme. On a vu les résultats : ça fonctionne. Il faut peut-être s’ouvrir. Le DTN n’entraîne pas. Il faut se servir de sa vision. En prenant des anciens professionnels, on reste dans la consanguinité. Dans les cadres techniques, qu’il y ait d’anciens pros, c’est une chose. Mais la DTN ne doit pas être obligatoirement gérée par un ancien joueur. » En poussant encore plus loin le raisonnement, Thibaud Leplat évoque la nomination du sélectionneur de l’équipe de France : « À l’issue de l’Euro 2016, les Belges ont fait un appel à candidature publique. Pourquoi pas chez nous ? Il ne s’agit pas de faire de la transparence pour la transparence mais que cela provoque un débat. On gagnerait à faire participer un peu tout le monde. Il n’y a pas que Noël Le Graët qui soit capable de choisir le meilleur sélectionneur pour la France. »

RETARD ÉCONOMIQUE : ENCORE LA FAUTE À BOSMAN
Si, pour beaucoup, l’arrêt Bosman a permis à l’équipe de France de remporter la Coupe du monde 1998 – grâce, on l’a vu, à l’expérience acquise par ses internationaux dans les meilleurs clubs européens –, il a également porté un coup très rude aux clubs de l’élite. « Il a fossilisé le foot français », ose même Pascal Perri. Ancien journaliste, ce chroniqueur régulier des Grandes Gueules sur RMC intervient également comme économiste pour l’agence RMC Sport. « Le modèle de la majorité des clubs professionnels français est dépendant de la formation. C’est tout à la fois une opportunité et une faiblesse. L’état de santé économique de nombreux clubs français dépend des bonnes ou des mauvaises générations de jeunes pousses », explique celui qui est également l’auteur d’un ouvrage intitulé Ne tirez pas sur le foot10. « La situation du moment est le reflet du big bang de l’arrêt Bosman », confirme Vincent Chaudel. Directeur communication et marketing chez Wavestone, une société de conseil en management, ce fin connaisseur de la chose économique me retrace la chronologie ayant conduit à cette brutale déflagration : « Avant cet arrêt, nous avons des oppositions de modèles nationaux entre l’Espagne, l’Italie, la France et les Pays-Bas par exemple. Le modèle français est traditionnellement un modèle de trading, de formation et de revente. Les centres de formation compensent les revenus que les clubs n’ont pas dans les tribunes ou sur le maillot et les écrans. Et puis arrive l’arrêt Bosman qui dit que le football doit vivre avec les règles de la société. Bosman amène une opposition de portefeuilles : “Dis-moi combien tu as dans ta poche, je te dirai combien de grands joueurs tu peux avoir et quelle ambition sportive tu peux assumer”. Il est là, le big bang de l’arrêt Bosman. Le football mondial peut se mettre en place. » Les meilleurs joueurs se déplacent vers les championnats les plus riches et, dans ces compétitions, vers les clubs les plus riches. Un exode massif confirmé par les chiffres. En 1995, la part de joueurs étrangers dans les cinq championnats majeurs (Angleterre, Allemagne, Espagne, France et Italie) est de 14,7 %. Elle passe à 35,6 % en 2000. Et, en octobre 2017, selon un rapport de l’Observatoire du Football, elle représente 47,4 % des effectifs. « La France n’était pas le championnat le mieux placé pour profiter de la liberté de circulation des joueurs. En Europe, depuis Bosman, il y a des clubs éleveurs et des clubs chasseurs. En France, le modèle économique et fiscal est défavorable aux entreprises. L’écart entre salaire net et salaire brut est le plus élevé d’Europe », expose Pascal Perri.
En perdant ses meilleurs joueurs, saison après saison, et en ne parvenant pas à lutter efficacement sur le marché des transferts, les clubs français s’affaiblissent sportivement. « En revanche, ça a stimulé l’économie des centres de formation, remarque Thibaud Leplat. C’est Arsenal qui finance le centre de formation de Lorient. C’est la Premier League qui finance la Ligue 1. Le rêve de n’importe quel club est de vendre un joueur à Arsenal. » Cette instabilité empêche néanmoins les clubs français de construire sur la durée. Toujours selon une étude de l’Observatoire du Football, la France comptait 42,4 % de nouvelles recrues sur l’année en cours, confirmant l’accélération de la mobilité des joueurs sur le marché des transferts. Des joueurs qui partent de plus en plus jeunes à l’étranger. Lors de la saison 2016-2017, l’OGC Nice possédait l’effectif le plus jeune d’Europe avec une moyenne d’âge de 24 ans, fruit d’une politique sportive décidée par la force des choses. « La formation, c’est notre pétrole et c’est un carburant précieux qu’il faut absolument entretenir, avance Pascal Perri. Nous avons une vraie maîtrise de l’ingénierie sportive, un savoir-faire reconnu dans la transmission des savoirs et des connaissances techniques. Nous pouvons nous adosser à des centres de formation efficients. Il faut garder cet avantage car c’est notre vraie plus-value. Il faut même la cultiver car les autres grands clubs européens se sont positionnés sur ce marché des savoirs. » Mais la conséquence la plus importante de l’arrêt Bosman est sans doute le passage du pouvoir du club et de ses dirigeants au joueur et à son agent. Et ce même si l’article 20 du Règlement du statut et des transferts des joueurs de la FIFA protège les clubs formateurs en obligeant les clubs acheteurs à payer une indemnité de formation à l’ancien club ou aux anciens clubs formateurs. « Contrairement aux sports américains où le système est plus fort que l’individu, où les présidents de franchise décident d’une règle et d’un contrat, dans le football, si le joueur décide de se fâcher avec son club, il trouvera toujours un autre président capable de lui donner un salaire et du temps de jeu. Regardez l’exemple d’Aurier11 ! Si le PSG l’avait licencié, un grand club l’aurait pris pour zéro le lendemain », remarque Vincent Chaudel. « L’arrêt Bosman donne clairement le pouvoir aux footballeurs. Il en fait les maîtres du jeu. Les agents de joueurs ont beaucoup profité de cette nouvelle liberté », acquiesce Pascal Perri. Les cotes explosent, boostées par une demande de plus en plus forte, y compris pour des joueurs moyens.
Mais une fois ces constats posés, la vérité n’est-elle pas que le football français n’a pas essayé de se construire son propre modèle, et qu’il s’est contenté de subir les événements ? Au lieu de pleurer pendant des années sur l’argent qu’ils n’avaient pas, nos dirigeants n’auraient-il pas dû tout faire pour bien gérer celui qu’ils avaient ? Si on en revient aux résultats en Coupe d’Europe, eu égard à ses moyens, le football français est, on l’a vu, largement en déficit !

QUELLES PISTES POUR COMBLER LE RETARD ?
La nouvelle réforme de la Ligue des Champions entrera en vigueur à partir de la saison 2018-2019. Mise en place en concertation avec les clubs européens (ECA), elle prévoit notamment d’offrir quatre places directement qualificatives aux quatre championnats ayant le meilleur coefficient UEFA. Dans les faits, elle privilégie les grands clubs anglais, allemands, espagnols et italiens en leur offrant une garantie supplémentaire de disputer la plus prestigieuse des compétitions européennes – et de s’assurer les revenus conséquents qui vont avec – au détriment des autres championnats. Actuelle cinquième au coefficient UEFA, la France n’a que ses yeux pour pleurer et doit se contenter d’un 2+1. Deux clubs iront directement en Ligue des Champions, un troisième devra disputer un tour de barrage. C’est logique et c’est même bien eu égard à nos résultats en Coupe d’Europe.
Si l’on considère nos résultats et notre histoire, se retrouver derrière ces quatre pays est absolument logique. Le seul souci, c’est que les choses seront figées jusqu’en 2021. Difficile de matérialiser un progrès dans ces conditions. L’Italie, dont beaucoup de clubs historiques sont mal en point (Milan, Inter), se voit en revanche offrir une belle opportunité de se redresser.
En attendant de savoir si nos clubs seront mieux gérés et leur modèle sportif mieux pensé (formation, coaching, recrutement), continuons d’explorer les pistes d’amélioration avec un regard d’économiste.
En 1995, date de l’arrêt Bosman, les clubs français occupaient la deuxième place du classement UEFA. « La décision rendue dans l’affaire Bosman a eu des conséquences lourdes. Elle a renforcé les championnats qui bénéficiaient d’un environnement social et fiscal plus souple, constate Pascal Perri. À l’exception du PSG, qui est du point de vue d’un économiste un club extraterritorial ou si vous préférez un club offshore, les clubs français ne sont pas en mesure de rivaliser pour attirer de très grands joueurs. » Selon une étude du cabinet d’audit KPMG réalisée en 2017, un million d’euros de rémunération nette pour un footballeur coûte 1,9 millions à un club allemand et sensiblement la même chose en Espagne (1,91). En Italie, il en coûtera 1,97 millions à un club italien. En Angleterre, toujours pour un million d’euros net, il faudra débourser 2,12 millions d’euros. En France, il en coûtera… 2,74 millions d’euros à un club de Ligue 1. « C’est un point essentiel. On peut avoir les meilleurs joueurs du monde, si nos clubs ne sont pas capables de les payer au prix du marché (européen), ils partiront, regrette Pascal Perri. Le sport professionnel doit être considéré comme les autres spectacles qui bénéficient d’une fiscalité et d’un environnement social incitatifs. L’État a tout à y gagner car les footballeurs sont de bons contribuables. Contrairement aux tennismen ou aux cyclistes, ils sont assignés à résidence et payent leurs impôts en France. »
Une mesure a particulièrement crispé le football français ces dernières années : la taxe à 75 %. Lors de la campagne présidentielle de 2012, François Hollande promet un taux d’imposition de 75 % pour la part des revenus dépassant un million d’euros par an. Après plusieurs polémiques, l’impôt, impopulaire auprès des entreprises dont les clubs de football, sera définitivement enterré en 2015. Entre-temps, la taxe aura coûté environ 80 millions d’euros aux clubs français. « La tartufferie de la taxe à 75 % a renforcé les plus riches et accablé les moins bien lotis, critique Pascal Perri. En économie, l’incitation est plus puissante que la contrainte et les postures idéologiques sont contre-productives. La question est de savoir si on fait de la politique ou si on privilégie les règles de bonne gestion. » Vincent Chaudel travaille depuis longtemps sur la problématique économique du football français. Au début des années 2000, il a notamment participé à la réflexion sur la création du droit à l’image collectif (DIC). « C’était un bon dispositif qui permettait de rattraper un peu notre retard sur nos voisins et de tenir compte d’une réalité toute simple. Du temps de Kopa, on payait un joueur pour qu’il s’entraîne et qu’il joue. Rien d’autre. Le lien de subordination était le salaire. Du temps de Ronaldinho, on le payait pour qu’il s’entraîne, pour qu’il joue et pour exploiter son image. Là-dessus, il n’y a pas de lien de subordination. Cela doit être soumis à TVA et impôt sur le revenu mais pas soumis à des charges sociales ou patronales. Nous avions mis trois ou quatre ans à le faire passer au niveau de l’Assemblée nationale. Et sur une démarche démagogique de deux ou trois députés, on a chassé les niches fiscales. Et ils ont fait sauter le DIC en 2010. » Et d’étendre la réflexion à un système de pensée qui dépasse le simple cadre du football. « On avait fait un premier pas. Après, le système social et fiscal français est plus important que chez nos voisins. C’est aussi l’illustration de notre vision de la société, plus protectrice que les Britanniques par exemple. Qu’on ait des charges plus importantes ne me gêne pas. Mais qu’on n’accepte pas l’évolution de la société que les autres pays ont acceptée, c’est plus problématique. Il ne faut pas évoluer dans quelque chose de dogmatique », prévient Vincent Chaudel.
 
Une vision égalitaire qui se prolonge dans la répartition des droits TV. Depuis la renégociation initiée par Frédéric Thiriez, l’ancien président de la LFP, ces droits, on l’a vu, ont atteint la somme de 726 millions d’euros par saison sur la période 2016-2020 pour la Ligue 1. Une augmentation de 23 % par rapport au cycle 2012-2016 mais une somme encore largement inférieure à nos voisins européens. En 2017-2018, les chaînes britanniques débourseront 2,35 milliards d’euros pour la Premier League. En Bundesliga, il en coûtera 1,15 milliards d’euros aux diffuseurs allemands tandis que l’Espagne (un milliard d’euros) et l’Italie (945 millions d’euros) restent assez nettement devant la Ligue 1. En France, les droits audiovisuels sont répartis en fonction de quatre critères : la part fixe, la licence club (5,46 millions d’euros pour chaque club de L1), le classement sportif de la saison et des cinq dernières et la notoriété sur les cinq derniers exercices. En 2016-2017, Monaco, champion, a ainsi reçu 42 millions d’euros. Le PSG, deuxième de L1, a touché l’équivalent de 58 millions d’euros. À titre de comparaison, Chelsea, champion d’Angleterre, a touché la modeste somme de… 177 millions d’euros. Sunderland, dernier de Premier League et donc relégué, aura perçu 116 millions d’euros. « La France a appliqué son idéal égalitariste à une activité fondée au contraire sur la compétition, observe Pascal Perri. Les droits TV sont répartis de façon très équitable. Les Espagnols sont revenus sur le principe de négociations de gré à gré mais le Real Madrid et le FC Barcelone ont bâti leur suprématie dans leur propre championnat en bénéficiant d’une distribution avantageuse des droits audiovisuels nationaux. L’Angleterre, elle, s’appuie sur un modèle très libéral. La Premier League est une entreprise privée qui a beaucoup insisté sur l’attractivité du spectacle. » Avec l’arrivée d’un nouvel acteur – SFR Sport –, la France compte désormais, avec Canal+ et beIN Sports, trois concurrents sur le marché des droits TV sportifs. La Ligue espère cette fois franchir la barre symbolique du milliard d’euros par saison.
 
Si j’ai déjà dit plus haut ce que je pensais de la gouvernance des clubs français, mes échanges avec les économistes du sport rencontrés me confortent dans ma première analyse. Par manque d’imagination, par paresse intellectuelle ou simplement par incompétence, certains présidents ont freiné des développements économiques possibles. « Pour moi, le football est une industrie mais il n’est pas toujours perçu comme tel, y compris par les dirigeants des clubs. Une entreprise ne devrait pas avoir vocation à perdre de l’argent, remarque Pascal Perri. C’est pourtant ce qu’acceptent les dirigeants qui abandonnent leurs comptes courants en fin d’année pour équilibrer leurs budgets. Un club de foot n’est pas ou ne devrait pas être une danseuse. C’est une entreprise avec ses valeurs de marque, ses outils de production et sa politique commerciale. La dimension économique manque. » C’est entendu, le PSG ne boxe pas dans la même catégorie financière que ses concurrents nationaux. Avec un budget annoncé de 540 millions d’euros pour la saison 2017-2018, le PSG contraint les autres clubs à disputer un autre championnat au niveau financier. Mais Lyon (240 millions d’euros), Monaco (170 millions d’euros) et l’OM (120 millions d’euros) ont tout de même les moyens de leurs ambitions. À condition d’être imaginatifs. « Dans tous les business, ce sont les contraintes qui vous poussent à être plus compétitifs, sourit Vincent Chaudel. Les concurrents du PSG peuvent être créatifs. Soit un club a le même pouvoir financier et économique et joue sur le même terrain, soit il peut prendre un positionnement différent. L’Atletico de Madrid est un club qui se dit que le collectif et la grinta vont permettre de compenser l’écart de talents. C’est un troisième larron assumé derrière le duo Real/Barça ! C’est un positionnement alternatif. Le patron de l’OM, Frank McCourt, a de l’argent mais pas autant que le PSG. À lui de se trouver un modèle, une histoire à raconter. »
 
L’autre piste de développement concerne les stades. Contrairement aux grands clubs européens, les clubs français ne sont pas propriétaires de leur outil de travail, préférant, pour la très grande majorité, en être locataires. Une position qui les prive de l’intéressement sur l’exploitation de leur stade. Depuis quelques années, c’est le système des partenariats public-privé (PPP), importé de Grande-Bretagne, qui semble à la mode. Cela a par exemple été le cas à Marseille, Nice, Bordeaux et Lille lors de la rénovation d’un stade déjà existant ou de la construction d’un nouveau stade. Ce contrat permet aux collectivités endettées d’éviter un investissement direct, pris en charge par un partenaire privé, tout en poursuivant une politique de construction. Revers de la médaille, le partenaire privé – souvent un géant du BTP – se voit confier ensuite la gestion de l’enceinte pour un long bail (trente ans en général). L’agglomération est alors contrainte de lui verser un loyer et une rétribution pour ses prestations. À Lyon, Jean-Michel Aulas a choisi une autre voie en faisant construire le premier stade entièrement financé par des fonds privés à hauteur de 450 millions d’euros dont 150 millions de fonds propres pour le club rhodanien. « Ce modèle est vertueux car il permet aux supporters de base, les fans dont on a besoin, de pouvoir bénéficier d’une infrastructure qui est financée par les entreprises sans avoir à payer le vrai coût de la place. […] L’un des leviers de croissance est également le développement du business center, des activités périphériques », déclare en juillet 2016 le président lyonnais dans Lyon Capitale. Un centre de loisirs, un musée, un hôtel et des bureaux locatifs autour du stade sont sortis de terre ou en cours de construction. Séduits par ce modèle, Waldemar Kita, président du FC Nantes, et Johanna Rolland, présidente de Nantes Métropole, annonçaient en septembre dernier le lancement d’études de construction d’un nouveau stade sur un financement 100 % privé.
Posséder son stade, un pas supplémentaire vers l’accroissement de revenus ? À la condition importante de le remplir correctement. En janvier 2018, après vingt-deux journées, les stades de L1 affichaient une affluence moyenne de 21 700 spectateurs, en hausse de 7 % par rapport à la saison dernière, pour un taux de remplissage moyen de 69,8 %. Loin, très loin encore des enceintes anglaises (38 247 spectateurs en moyenne) ou allemandes (44 782 spectateurs en moyenne) qui frôlent ou dépassent les 90 % de remplissage. « Les clubs sont confrontés à un défi majeur : attirer du public dans les stades. Il faut repenser l’expérience spectateur en qualifiant les demandes. Tout le monde ne vient pas au stade pour y vivre la même expérience, remarque Pascal Perri qui a consacré un long travail académique et universitaire à qualifier les demandes (fans, familles, visiteurs, hommes d’affaires, jeunes, etc.). Il faut passer du quantitatif au qualitatif, ce que certains clubs de L1 ont commencé à faire. Ré-enchanter le stade comme lieu de spectacle, penser aux jeunes qui veulent partager une expérience digitale, proposer comme en Allemagne des conditions de confort acceptables par les familles (et les épouses), stimuler le spectacle (en offrant des bonus offensifs). J’observe tout de même que le foot français se “premiumise”. Les services dans les stades sont parfois plus développés (mise à disposition d’un service Wifi gratuit par exemple au Groupama Stadium de Lyon). La consommation de spectacle sportif a changé. Elle est plus exigeante. Les clubs se mettent au marketing, c’est un bon début. »

NEYMAR, MEILLEUR AMBASSADEUR DU FOOT FRANÇAIS ?
Août 2017. L’onde de choc dépasse le simple cadre du championnat de France. Neymar, le futur meilleur joueur du monde – pour beaucoup déjà sur le podium avec Lionel Messi et Cristiano Ronaldo –, pose ses valises à Paris. L’impensable s’est produit. Le Paris Saint-Germain a payé les 222 millions d’euros de la clause libératoire du Brésilien au FC Barcelone. Si la fascination de compter dans ses rangs pareille star l’emporte en Ligue 1, quelques voix discordantes se font jour parmi les clubs français. Jean-Michel Aulas, jamais langue de bois et toujours en quête d’une polémique, regrette sur RMC une « orientation dangereuse pour le football français ». Pourtant, à la Ligue de Football Professionnel, on se félicite de l’arrivée de la star dans son championnat. Et on la comprend. « Neymar à Paris, c’est une triple bonne affaire : pour le spectacle, pour Paris et pour l’État et les organismes publics qui encaissent quoi qu’il arrive des impôts et des contributions sociales élevés, relève Pascal Perri. Je préfère voir Neymar à Paris qu’à Barcelone ou Londres. Le football produit de la croissance et du bien-être. Nous avons toutes les raisons de nous réjouir quand de grands champions font le choix de la France. » Et les effets bénéfiques pourraient se faire sentir très rapidement sur le plan économique. À commencer par une croissance rapide des droits TV de la Ligue 1 à l’international, aujourd’hui à des années-lumière de ceux de la Premier League anglaise (plus d’un milliard d’euros par exercice) ou de la Liga espagnole (650 millions d’euros perçus par saison). La Ligue s’est engagée avec beIN Sports jusqu’à la fin de la saison 2023-2024 contre un minimum garanti de 80 millions d’euros par saison (soit 480 millions d’euros au total jusqu’en 2024) et 50 % des revenus négociés par beIN Sports au-delà de cette somme. « Avec Neymar mais aussi Mbappé, le PSG est aujourd’hui une locomotive qui tire tout le système et le marketing sportif français vers le haut », se réjouit Vincent Chaudel. Et les chiffres l’attestent. Selon une récente étude du cabinet EY, les quarante-trois clubs pros ont généré un chiffre d’affaire de 2,1 milliards d’euros sur la saison 2015-2016, en augmentation de 490 % par rapport à la saison 2010-2011. À l’attaque du président lyonnais qui craint une absence de compétition, l’économiste préfère présenter les arguments vertueux d’une telle arrivée dans notre chère Ligue 1 : « La domination du PSG ne vide pas les tribunes mais au contraire elle les remplit. Regardez l’Allemagne. On sait dès le départ que c’est un championnat à 18 clubs et que c’est le Bayern qui va être champion à la fin. La sur-domination d’une équipe au niveau national n’est pas grave car elle est remise en cause au niveau continental. En France, on a longtemps voulu avoir une compétition égalitaire au niveau du résultat et des droits TV pour lisser les budgets. Cela a réellement rendu la compétition incertaine. Certaines saisons, le PSG et l’OM ont failli descendre. Une L1 sans le PSG ou l’OM, ce n’est pas une bonne nouvelle du tout. Demandez aux Écossais avec les Rangers et le Celtic. »
Le cas Neymar n’est-il finalement pas le symbole de la schizophrénie du football français qui regarde avec envie et gourmandise ses voisins tout en souhaitant conserver un modèle le plus égalitaire possible ? « C’est comme si on voulait que le lion et la biche partent en vacances ensemble. Il y a toujours eu des puissants et des faibles. Il faut que la fiscalité du football de clubs s’adapte à l’évolution de la société », assène Vincent Chaudel.
 
Plutôt que d’imposer des contraintes, tous mes interlocuteurs prônent un système incitatif sur le plan sportif comme économique. Une libération des énergies, en quelque sorte. Plus d’ouverture sur les méthodes venues de l’étranger pour la DTN, plus de diversité dans l’enseignement et la formation des éducateurs, plus de créativité pour le développement et l’optimisation des ressources (marketing, billetterie, droits TV). Le football français a longtemps fait preuve d’arrogance et de certitudes qui ont depuis volé en éclats. Le train du football mondialisé ne repassera pas et le fossé pourrait définitivement se creuser à terme, faisant définitivement basculer le foot français en sélection et en clubs en deuxième division.
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